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mouvement contre la loi dite « sur l’inégalité des chances », suite et fin (?) 

«LA LUTTE EST COMME UN CERCLE: 

ELLE PEUT SE COMMENCER 
À N’IMPORTE QUEL POINT, 

MAIS ELLE NE SE 
TERMINE IAMAIS.»» 

Sous-Commandant Marcos 
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L e Réseau No Pasaran est issu 
du mouvement antifasciste 
radical. Son analyse de la montée de 
l’extrême droite et des idéologies 
xénophobes, sécuritaires et autoritaires, et 
son expérience de lutte antifasciste l’ont 
amené à élargir son champ d’intervention. 

Le Réseau No Pasaran combat 
toutes les formes de domination : 
capitalisme, racisme, patriarcat, aliénation, apartheid social, 
répression... Il lie étroitement sa réflexion - sur le système dominant et sur 
l’élaboration d’alternatives - et ses revendications aux pratiques militantes 
rupturistes qu’il développe. S’il agit ici et maintenant, de manière radicale et 
contribue à élaborer des espaces de contre-pouvoir, il se place aussi dans une 
perspective révolutionnaire. 

Ni organisation partidaire, ni structure figée, le Réseau No Pasaran se 
compose de groupes et collectifs fédérés entre eux à travers l’hexagone. Il 
fonctionne surun mode libertaire. 

Partie prenante de la lutte internationale contre le capitalisme et toutes 
les formes d’autorités, il développe échanges et actions avec des groupes de 
nombreux pays. Il s’inscrit dans un large mouvement d’émancipation politique, 
économique, social et culturel pour lequel résister c’est créer. 

Le journal est réalisé et, en grande partie, écrit, par des militant-es 
du réseau No Pasaran. Ces personnes en plus de coucher des mots sur du 
papier essaient de mettre leurs pensées, leurs idées en acte. Elles sont toutes 
investies dans des groupes et collectifs fédérés au sein du réseau No Pasaran. La 
revue que vous tenez entre les mains a plusieurs objectifs : permettre l'expression 
politique des groupes et personnes composant le réseau No Pasaran ; rendre lisible 
le lien existant entre réflexion et action : la revue cherche à informer sur des 
pratiques alternatives et autogérées ; diffuser de l'information sur les mouvements 
sociaux, antifascistes et libertaires, en analysant la portée politique des initiatives et 
en y revenant régulièrement. 

Depuis plusieurs années, le mensuel connaît une hausse constante de ses 
abonnements. Nous remercions les personnes qui appuient notre démarche et qui 
permettent au mensuel de continuer. En revanche, comme toute la presse militante, 
nous affrontons des difficultés dans la diffusion directe. Elles sont dues 
au manque de lieu de dépôt (lieux associatifs, centres culturels, squats, librairies, 
bars...) pour la presse alternative, ainsi qu'à d'autres difficultés sociales et politiques. 

Lire une revue politique est aujourd'hui un acte de résistance. Publier 
une revue dense au niveau du texte est pour nous un acte de résistance contre les 
facilités : expliquer, réfléchir, s'engager dans le contexte politique et social actuel 
prend du temps et nous pensons que ce temps doit être pris notamment pour lire et 
débattre, appuyer ou contredire ce que l'on lit. Notre démarche est à contre- 
courant de la culture démagogique du zapping et du tout image. 

No Pasaran a un lectorat varié, de tout âge, classe sociale, genre(s) et origines « 
ethniques » : nous apprécions les retours, les critiques argumentées. Vous pouvez 
répondre aussi à des articles en vue d'être publié ou proposer les vôtres... 

Aujourd'hui, l'enjeu des médias alternatifs est primordial dans un monde où les 
médias des capitalistes tentent de vendre des « parts de cerveaux libres » aux 
annonceurs. Cette presse alternative est fragilisée par la répression, 
l'indifférence ou les remises d'engagements au lendemain, pourtant 
c'est maintenant qu'il faut soutenir les différents titres, s'y intéresser. 



LES GROUPES DU RÉSEAU 

AISNE écrire à No Pasaran ★ AMIENS SCALP c/o Cnt BP 617 
80006 Amiens cedex scalpamiens@yahoo.fr ★ ANGERS REFLEX 
c/o L’Etincelle 26 rue Maillé 49100 Angers reflexangers@no-log.org ★ 
AUDE écrire à No Pasaran ★ BREST SCALP c/o Mpt duValy hir I 
rue des frères Goncourt 29200 Brest ★ BRIVE écrire à No Pasaran 
★ DIJON SCALP c/o Maloka BP 536 21014 Dijon cedex ★ 
DORDOGNE SCALP 24 scalp24nopasaran@yahoo.fr ★ 
EPERNAY SCALP : écrire à No Pasaran ★ LA ROCHELLE 
scalpl7@no-log.org ★ LE MANS SCALP : écrire à No Pasaran ★ 
LILLE SCALP/No Pasaran c/o CCL 4 rue de Colmar 59000 Lille ★ 
LYON No Pasaran Lyon c/o La Gryffe 5 rue S. Gryphe 69007 Lyon - 
no-pasaran69@no-log.org ★ MULHOUSE Scalp 
SCALP68@hotmail.fr ★ NANCY SCALPc/o Planète verte BP 22 - 
54002 Nancy cedex ★ NANTES SCALP NO PASARAN c/o Cered 
BP 322 - 44803 St-Herblain - 06 14 87 48 31- 

scalpnaoned@samizdat.net ★ NEVERS SCALP c/o KollectifY’am 10 
rue Mademoiselle Bourgeois - 58000 Nevers ★ NÎMES SCALP 30 - 
06 63 99 34 55 - scalp30@no-log.org ★ PARIS SCALP-REFLEX 
21 ter, rue Voltaire 75011 Paris - 01 43 48 54 95 - 

scalpreflex@samizdat.net ★ POITIERS écrire à No Pasaran ★ 
QUIMPER CRABES c/o BRENN BP 91647 29106 Quimper cedex - 
crabes@no-log.org ★ RODEZ SCALP : écrire à No Pasaran ★ 
ROUEN SCALP : écrire à No Pasaran ★ STRASBOURG Lucha 
y Fiesta BP 41017 67027 Strasbourg cedex I - 0689143494 ★ 
TOULOUSE SCALP/REFLEX scalp.nopasaran@laposte.net ★ 
VALENCE - VENDEE écrire à No Pasaran ★ YVELINES 
SCALP - RIEN QU'ENTRAINANT -BP 80025 - 78184 Saint Quentin 
enYvelines CEDEX- scalp_versailles@hotmail.com 

ADRESSES UTILES 

L'ETINCELLE 26, rue maillé - 49100 Angers 

PATXOKI 23bis, rue des Tonneliers - 64100 Baïona 

RASTAQUOUERE 61, rue deTauzia - 33000 Bordeaux 

LES TANNERIES 17, boulevard de Chicago - 21000 Dijon 

MALOKA 61, rue Jeanin - 21000 Dijon 

LA GRYFFE 5, rue S. Gryphe - 69007 Lyon 

SCRUPULES 26, boulevard Figuerolles - 34070 Montpellier 

LE KIOSK Passage Dumas - 75011 Paris 

PUBLICO 145, rue Amelot - 7501 I Paris 

LIBRAIRIE L'INSOUMISE 128, rue Saint-Hilaire - 76000 Rouen 

LE LABORATOIRE 8, place Saint-Jean - 26000 Valence 

Samizdat.net www.samizdat.net 
A-infos www.ainfos.ca/fr 

Indymedia International www.indymedia.org 
Pajol www.boknet/pajol 

Solidarité internationale libertaire www.ils-sil.org 

Collectif sans tickets www.collectifs.net/cst 

Magazine antifasciste REFLEXes http://reflexes.samizdat.net 


Si vous souhaitez vous aussi militer, 
n’hésitez pas à prendre contact avec nous. 

NO PASARAN 

21 ter, rue Voltaire 7501 I PARIS 
tél 06 I I 29 02 15 
fax 01 43 72 15 77 
http://samizdat.net/no-pasaran/ 

Le Réseau No Pasaran édite un catalogue de 
son matériel militant : t-shirts, autocollants, 
affiches, drapeaux, cartes postales... Vous pouvez le 
demander par simple courrier à l’adresse de No 
Pasaran. 

Le Réseau No Pasaran édite également des ouvrages 
militants sur différents thèmes. Derniers titre parus : 

• Guy Dardel, Le Martyr imaginaire 

• SCALP 1984-1992 : Comme un indien métropolitain 

• Surfer sur le Vaaag (sur le rassemblement d’Annemasse de juin 2003) 

• Rock Haine Roll (peitte histoire du Rock Identitaire Français) 

• Des Français contre la Terreur d’État (Algérie 1954-1962) 

Commission paritaire : 0908 G 82130 - Directeur de 
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Chers compagnons , 

Voilà deux ou trois ans que je suis abonné à votre 
publication, et reste toujours actif, malgré mon état 
de santé assez latent (difficultés respiratoires, 
séquelle de ma déportation, à Buchenwald en 1943) 
bon c’est du passé, raison de plus pour continuer le 
combat antifasciste. 

Les événements de cet automne qui se sont déroulés en 
Seine-St-Denis et dans d'autres agglomérations de 
l'hexagone portent attention à une profonde réflexion. 
Devant l'attitude verbale et absurde du ministr de 
l'Intérieur Mr Sarkozy (réflexion raciste concernant la 
communauté maghrébine et sa jeunesse) et devant une 
situation sociale déplorable il est normal que cette jeu¬ 
nesse se révolte. La première chose qui se présente à 
leurs yeux , dans la société de consommation c'est l'auto¬ 
mobile qui représente le symbole d'un certain embour¬ 
geoisement de la classe ouvrière, certes ce n'est pas le 
seul, mais c'est le plus visible, alors dans cette perte des 
repères, quoi faire ; l'incendie des voitures, c'est logique. 
Mais il y a un examen plus profonde à avoir. Les politi¬ 
ciens de la gauche traditionnelle (PS et autres) devant la 
situation sociale actuelle menée par le gouvernement 
réactionnaire du tandem Chirac- De Villepin ne propo¬ 
sent à cette jeunesse que de les inciter à voter aux élec¬ 
tions en leur faveur. Qu'ont-ils fait quand ils étaient au 
pouvoir, rien ! 

De plus ce qui permet aux gens de l'UMP de reprendre 
à leur compte la politique sécuritaire de Le Pen et 
Mégret De plus pour la grande masse de la population 
encore trop peureuse, cette conception de la politique 
dite sécuritaire à son importance, on oublie le reste <( bas 
salaires, etc.".(...) 

Lucien Cotonnec 


L'autre jour j'étais joyeusement surpris d'apprendre que le CPE avait été liqui¬ 
dé nuitamment. J'imaginais avec délectation la bouderie de Villepin. Un diri¬ 
geant qui tire la gueule c'est de suite agréable. Mais en fait j'ai surtout vu la 
tronche de Sarkozy. Et lui par contre il a l'air ravi. Et un ministre qui a l'air 
content c'est de mauvais augure. Après je reprends espoir en apprenant que 
les Italiens ont viré Berlusconi. Après j'ai vu les scores, c'est pas précisément 
glorieux. Ça s'est joué sur le fil du rasoir. Et puis le remplaçant a pas l'air terri¬ 
ble non plus. Un genre de Jospin... Ils ont pas fini de rire les Italiens. On comp¬ 
rend leur manque de motivation pour la confection de pizza au caviar (réfé¬ 
rence à une pub débile, si tu l'as pas vu ça prouve que tu n'as pas perdu de 
temps devant la télévision). 

Le CPE est enterré, aussi sec les syndicats proposent de se remettre au tra¬ 
vail. Pas la peine de perdre plus de temps, on va pas réclamer l'impossible. 
Pourtant il y a pas mal de sujets de discussions. Les sans-papiers, les avec- 
papiers mais à la rue... 

Mais-euh ! C'est le printemps et je voulais trouver un sujet un peu joyeux. 

Mais pour éviter de tirer la tronche, faut éviter de regarder du côté de l'ac¬ 
tualité. Quoique l'actualité ça pourrait être la grève générale, avec ses trois 
millions de manifestants dans les rues, Mon collègue à la gorge fragile qui lit 
ces lignes hausse des épaules fatalistes : 

- dans tes trois millions t'as un paquet de gaziers qui étaient en grève parce 
que " de toute façon avec les grèves des transports ça va être compliqué d'al¬ 
ler travailler " et puis y a ceux qui sont pour faire comme les autres, y a ceux 
qui vont venir avec un brassard SO et un sticker CGT pour casser de la caille¬ 
ra, y a ceux qui prennent des mégaphones pour exhorter les foules à la révol¬ 
te en ponctuant leurs slogans de " putain " ou " enculé ". 

La déprime me guette. Je commence à me demander si la vie vaut la peine 
d'être vécue. Je me traîne chez l'ami à casquette lui demander s'il a une corde 
ou un peu de gaz qui lui servirait pas. 

- Ben t'en tire une gueule 

- Pff, plus le goût à rien. Qu'est ce qui te donne la banane toi ? 

- Mes chats. Et un match de rugby. 

Rassuré à l'idée que la Lutte continue de plus belle chez les félins comme 
dans les stades, j'annule ma commande de cyanure. 

Je vous laisse, c'est le printemps et je vais faire un tour en vélo. 

À ce moment là il s'est mis à pleuvoir. 


CONTRE LA RÉPRESSION - SOLIDARITÉ AVEC LES INCULPÉ-E-S - 
AMNISTIE DES MANIFESTANTESANTKPE ET DE NOVEMBRE 2005 CONDAMNÉS 


Parce que le mouvement anti-CPE ne doit pas laisser tomber celles et ceux qui ont lutté et se 
retrouvent aujourd’hui devant la justice, il faut nous mobiliser et faire preuve de solidarité. 
Différents collectifs anti-répression se sont mis en place dans chaque ville. Un colelctif à l’adresse 
suivante collecte les différentes dates de procès : defense-collective@echanger.propagande.org 

3 mai TGI Paris jeune 19 ans vol de portable avec violence en réunion Place d’Italie. 

4 mai TGI Paris 9 h Grégory (étudiant EHESS) violences sans ITT sur agents (jets). 

4 mai TGI Nanterre Hafida. 5 mai TGI Paris Matthieu port d’arme de 6ème catégorie. 

5 mai TGI Paris Fabien et deux autres rassemblement illégal jeudi 30 mars (occupation Gare de 
Lyon) 

9 mai TGI Paris 13h30 Valentin 

10 mai TGI Paris Sébastien, Yoko occupation EHESS I I mai TGI Paris Moulay violences sur agents. 

11 mai TGI Paris 24e 9h militant SUD Rail violences et outrages. 

15 mai TGI Paris Gustave violences sur agents.Thomas (St Hyppolite) jets de projectiles. 

17 mai TGI Paris Anne Laure, Sylvain, Pierre. 

18 mai TGI Paris 24e 9h Arthur jets de projectiles à la Sorbonne le 16 mars (arrêté vendredi 7 
avril). 

Mai Nancy trois jeunes manif samedi 23 mars 

6 juin TGI Paris Grégoire (Nanterre) manif illégale et dégradation à Porte de la Chapelle (jeudi 8 
avril). 

12 juin TGI Paris Ahmed Meguini sous contrôle judiciaire (Sorbonne le 16 mars) 

28 juin TGI Tours Antoine. 

5 septembre TGI Metz Gaël dégradations. 

Septembre : Nantes 
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mouvement social 


TOUT BOUGE POUR QUE RIEN NE CHANGE ! 


Le retrait du CPE a sonné la fin de la “récréation”... En effet, les médias, la droite et une partie de 
la gauche martèlent qu’il faut se remettre au travail, de peur que les manifestant-e-s prennent 
goût sans doute, à revendiquer bien au-delà de l’abrogation d’un article de loi. On avait déjà bien 
compris qu’il ne fallait surtout pas aller plus loin dans les revendications. Et pourtant... Le CPE était 
l’arbuste qui cache la forêt du mépris et de l’exploitation subi par l’ensemble des dominé-e-s (sala- 
rié-e-s, intérimaires, précaires, chômeur-euse-s) dans l’hexagone depuis des lustres. 



1) Victoire au goût amer 

Le retrait du CPE par le gouvernement 
s’est fait au dernier moment après les 
deux grandes manifestations du 28 mars 
et du 4 avril. Tablant sur l’essoufflement 
et le pourrissement du mouvement, 
Villepin et Chirac pensait bien aller jus¬ 
qu’au bout. Mais la crise politique et 
sociale était d’une ampleur telle qu’il fal¬ 
lait mieux arrêter avant de se retrouver 
devant un déferlement de manifestations 
et d’actions sociales où le CPE n’aurait 
même plus été mentionné. Car on sen¬ 
tait bien début avril avec les blocages de 
différents axes économiques (routes, 
marchés,gares...) et la mise en mouve¬ 
ment dans certains secteurs de revendi¬ 
cations propres que l’énergie mise par 
les jeunes pour arriver à leurs fins don¬ 
naient des idées à d’autres ; il fallait arrê¬ 
ter la machine avant qu’elle ne s’emballe 
; Il est certain que les syndicats reçus par 
l’UMP dirigé par Sarkozy ont dû être 
convaincant sur l’idée qu’il n’était plus 
vraiment maître de la situation, qu’à 
jouer avec les allumettes, c’était l’embra¬ 
sement de toute la société que le gou¬ 
vernement risquait d’avoir à faire face. 
Mais comment être satisfait de cette 
mesurette après deux mois de lutte ? 

2) Une mobilisation historique 
de la jeunesse 

Après le mouvement lycéen de l’année 



Dans ce numéro nous ne pourrons traiter de 
l’ensemble des questions ni retracer ce qui 
s’est passé dans de nombreuses villes par 
manque de place. Le réseau No Pasaran envi¬ 
sage de consacrer un numéro spécial sur le 
mouvement anti-CPE. Et dans ce cadre rece¬ 
vra avec intérêt les articles que vous pourriez 
lui envoyer. 

Merci aux photographes delà photothèque. 
http://www.phototheque.org 


passé, c’est toute une frange de la jeu¬ 
nesse qui a goûté aux joies de l’engage¬ 
ment et de la contestation. Des centai¬ 
nes de lycées bloqués pendant plusieurs 
semaines, la quasi totalité des facs, on n’a¬ 
vait jamais vu cela. Réunis en coordina¬ 
tion locale et hexagonale, autonomes vis- 
à-vis des syndicats, démocratie directe, 
fédéralisme sont devenus les maîtres 
mots de l’organisation de la lutte. 
Capables de mener à plusieurs centaines 
des actions, de s’entraider et de déve¬ 
lopper comme axe la désobéissance acti¬ 
ve, la jeunesse a démontré sa capacité à 
construire un rapport de force dans le 
temps. Comme le démontre les déci¬ 
sions de la première coordination du 20 
février à Rennes, c’est sur l’abrogation de 
la loi sur l’égalité des chances et le CNE 
que s’étaient mis d’accord les délégués 
étudiant-e-s. Alors comment expliquer 
que les feux médiatiques se soient bra¬ 
qués sur le CPE ? En dehors des raisons 
propres aux médias et leur volonté de 
toujours réduire les phénomènes, l’ambi¬ 
valence entre les deux pôles de mobili¬ 
sations, l’intersyndicale et la coordination 
a toujours joué en faveur de la première. 
Et cette dernière a toujours axé sur le 
CPE ; à ce sujet il faut se souvenir que 
c’est des collectifs STOP CPE qui s’était 
mis en place mis février. Les syndicats se 
sont servis de la mobilisation pour cons¬ 
truire le rapport de forces sans tenir 
compte des volontés exprimés. Pour des 
raisons aussi internes ; un certain nomb¬ 
re d’entre eux étaient contre un dis¬ 
cours global contre la précarité. 

3) De la lutte contre le CPE à la 
lutte contre l’exclusion 

Le CPE a été ressenti à juste titre 
comme le moyen pour le MEDEF d’avoir 
tous les droits sur les employés. Il était 
un pas de plus dans la dérégulation du 
Code du travail et du plein pouvoir 
donné aux exploiteurs. Le recours au 
CNE de la part des petites et moyennes 
entreprises avec plusieurs centaines de 
milliers de contrats signés démontre 
cette recherche constante de la part des 
dirigeants de pouvoir réguler leur per¬ 
sonnel en en faisant une variable d’ajus¬ 
tement au même titre que la matière 
première. Le CPE est donc inscrit dans 
une logique qui se développe depuis 
trente ans, et sans mise en place d’autres 
alternatives lié à une autre réflexion sur 


la place du travail dans notre société, ce 
type de contrat reviendra par le petite 
porte. A ce sujet les projets du Parti 
socialiste ou de l’UMP n’ont pas de quoi 
rassurer et il n’y a pas de véritable oppo¬ 
sition entre eux sur les questions essen¬ 
tielles que sont la croissance, le travail, la 
nécessaire flexibilité, etc. Remettre tout 
le monde au travail reste donc la pensée 
unique. 

Le CPE était destiné en priorité les jeu¬ 
nes des quartiers populaires et pourtant 
ce sont les jeunes des classes moyennes 
qui ont été les plus entendus lors de ce 
mouvement. Le sentiment de nivelle¬ 
ment par le bas a toujours été une des 
raisons des mouvements de ces trente 
dernières années (contre Devaquet en 
1986, contre le SMIC jeunes en 94) ; 
alors que l’école est censé permettre 
une ascension sociale aux dires des dis¬ 
cours institutionnels, l’arrivée de nouvel¬ 
les mesures libérales démontre qu’au 
contraire le monde de l’éducation est 
totalement inscrit dans cette précarisa¬ 
tion de l’ensemble de la société et qu’il 
en est même un des moteur par excel¬ 
lence. La sensation d’être renvoyé au bas 
de l’échelle a donc servi de point de 
convergence au niveau étudiant (facs et 
IUT) et lycéen (lycées du centre ville). 
Pour autant, les émeutes de novembre 
dernier dans les quartiers étaient dans 
toutes les mémoires ; l’appréhension que 
cette révolte est la conséquence de l’ex¬ 
clusion des jeunes des quartiers populai¬ 
res - exclusion sociale, économique, 
politique- et les lycées professionnels 
ont été très actifs dans la lutte. Et dans 
les traductions des slogans et revendica¬ 
tions une double approche contre le 
CPE est à souligner sur laquelle on 
reviendra dans d’autres numéros. Pour 
les jeunes des quartiers populaires, la loi 
sur l’égalité des chances reste toujours 
en vigueur et ils vont en subir les consé¬ 
quences. 

4) Les syndicats et la gauche : 
surtout ne pas être dépassé 

Comme nous l’avons déjà dit plus haut 
entre le monde syndical et le mouve¬ 
ment, les revendications n’étaient pas 
similaires ; pour construire l’unité et le 
rapport de force, les syndicats se sont 
appuyés sur un seul mot d’ordre : le 
retrait du CPE. Ils en faisaient leur unique 
cheval de bataille quand les mots d’ordre 


No Pasaran n°49 - mai 2006 












et les AG étudiantes appuyaient sur le 
retrait de la loi sur l’égalité des chances 
ou appuyait sur la précarisation qui 
concernait tous les aspects d’une socié¬ 
té, par exemple la nouvelle loi sur l’im¬ 
migration. Il y a donc un fort sentiment 
- légitime - d’avoir été lâché dès l’annon¬ 
ce du retrait, d’une volonté de retour à 
la normale au plus vite (il suffisait d’en¬ 
tendre les discours du Parti socialiste) et 
donc d’abandonner le combat sur la 
revendication première votée lors de la 
coordination de Rennes le 20 février, l’a¬ 
brogation de la loi sur l’égalité des chan¬ 
ces. 

Le syndicat SUD et la CNT en ont tou¬ 
jours appelés à la grève générale ; FO 
aussi mais on a dû mal à comprendre 
leur tactique qui les amène à défendre la 
grève générale en faisant souvent bande 
à part, la CGT en dehors de quelques 
Unions départementales freinant des 
quatre fers. Pour les blocages l’accueil de 
la part des syndicats a été mitigé selon 
les endroits et on ne peut pas dire qu’il 
y ait eu effet boule de neige ; 
Globalement les syndicats étaient 
inquiets de la tournure que prenaient les 
événements avec une autonomie et une 
auto-organisation des étudiants et des 
lycéens qui s’adressaient directement 
aux militants et aux salariés. Ne pas en 
appeler à la grève générale était aussi un 
signe vis-à-vis du gouvernement comme 
quoi le mouvement resterait cantonné 
au seul CPE. Et à ce sujet par exemple on 
peut se poser la question des raisons qui 
ont poussé la CGT à ne pas déclencher 
à EDF/GDF une grève reconductible en 
plein mouvement. Alors que les affiches 
en appellent à la sauvegarde du service 
public, il y avait toutes les raisons objec¬ 
tives de favoriser une jonction avec la 
jeunesse contre la marchandisation de 
nos vies... 

4) une nouvelle stratégie poli¬ 
cière 

Comme le note une journaliste du 
Monde, les policiers de la BAC (brigade 
anti-criminalité) à Paris se sont décorés 
d’autocollants LCR, mais aussi CNT ou 
LO pour infiltrer et contrôler les cortè¬ 
ges. Un texte signé par plusieurs organi¬ 
sations ont dénoncé ces agissements 
mais en fait ce ne sont pas des cas isolés 
mais bien une nouvelle stratégie policiè¬ 
re qui a eu cours pendant ce mouve¬ 
ment. Les cortèges les plus remuants et 
militants ont été traité comme poten¬ 
tiellement délinquant ; Ce sont les BAC 
qui ont été chargé d’encadrer et par ce 
fait on créé des tensions en multipliant 
les provocations.Y a-t-il d’autre part des 
listes noires dans les villes vis-à-vis de 
militants considérés comme agitateurs ? 
Ces derniers ont-ils droit à des traite¬ 
ments de faveur en se faisant encerclés 
et menacés physiquement ? A lire de 
multiples témoignages on peut se poser 
la question et s’inquiéter de tels agisse¬ 
ments. 



5) Le mouvement anti-CPE n’a 
jamais eu lieu 

Après le 10 avril, les médias n’ont eu qu’un 
seul objectif : faire cesser le mouvement en 
donnant la parole aux anti-blocus et aux insti¬ 
tutions qui en appelaient à la reprise des cours 
pour éviter la perte d’une année.Alors que la 
mobilisation restait forte avec plusieurs dizai¬ 
nes d’universités en mouvement, le discours 
dominant était d’en appeler à la raison et à se 
satisfaire de la " victoire Dans ce cadre les 
satellites du Parti socialiste qui sont aux 
manettes dans le milieu des universités n’ont 
pas hésité d’avoir recours aux mêmes métho¬ 
des que la droite avec l’appel fait aux forces de 
l’ordre pour faire rentrer tout le monde dans 
le rang. 

Ce qui est frappant est la volonté d’effacer 
tout de suite des mémoires le fait de la lutte 
qui s’est déroulée pendant deux mois sur des 
espaces de vie (facs ou lycées) ; La première 
préoccupation n’étant pas la reprise des cours 
mais de nettoyer tout ce qui à trait à une 
expression du mouvement : graffitis, tags, slo¬ 
gans, banderoles, affiches, espaces autogérés. 
Comme dans 1984 d’Orwell, l’attention est 
porté par les autorités à gommer le passé. 

Si à la différence de 1984 ce n’est pas Le Parti 
qui a la mainmise sur les archives et fait accep¬ 
ter sa propre vérité historique, la truquant si 
nécessaire, afin de se glorifier ou de se blan¬ 
chir ; c’est aujourd’hui les tenants de l’ordre 
libéral (PS et UMP) au travers des médias 
qui pratique la désinformation et le lavage de 
cerveau pour asseoir le régime. A la phrase 
célèbre " Qui détient le passé détient l’avenir 
", les institutions répondent par le lessivage 
des murs : il n’y a jamais eu de lutte anti-CPE, 
tout est redevenu à la normal : murs gris, publi¬ 
cités, objets matériels dévoués à la consom¬ 
mation, etc. Surtout ne pas laisser de traces de 
vie : revenir aux mornes ennuis antérieurs où 
tout espace de convivialité est réduit à sa plus 
simple expression consumériste. 

Il semble que pour l’après-CPE, la capacité à 
garder des liens et à construire de nouvelles 
formes d’engagement se posent avec acuité. 
Pour cela, la construction d’alternatives à la 
base en poursuivant sur les modes d’autono¬ 
mie et d’auto-organisation sont essentielles et 
primordiales. Sinon à n’en pas douter, les 
enjeux politiciens qui ont eu cours pendant 
tout le mouvement, reprendront le dessus et 
la lutte contre le CPE sera instrumentalisé 
dans le cadre des élections à venir. 

Laurent 


ADRESSE A TOUS LES GREVISTES 
DE RENNES ET DE PARTOUT A 
TOUS CEUX QUI REFUSENT DE 
LAISSER LA REACTION S'INSTALLER 

L'Université de Rennes II entamera mardi 18 
avril sa onzième semaine de grève. Quoiqu'en 
disent certains médias ouvertement en guerre 
contre nous, parce qu'une telle décision les 
scandalise, c'est bien la reprise du blocage de 
l'Université qui a été décidée par une majorité 
d'étudiants lors de l'A.G* du mercredi 12 avril. 

Tout pourparler est aujourd'hui rompu avec la 
présidence, qui a déclaré illégitime la décision de 
la dernière A.G, et appelé les étudiants à venir 
en cours mardi dès 8 heures (alors que le bloca¬ 
ge doit continuer jusqu'à la prochaine A.G mardi 
à 16 heures). Pour l'administration, la grève est 
terminée. Certains professeurs évoquent à 
demi-mot, en plus d'une possible intervention 
des forces de l'ordre, l'action probable de com¬ 
mandos pour débloquer la fac et casser du gré¬ 
viste. La situation est à un tel degré de conflic¬ 
tualité, qu'il est impossible à rennes II de penser 
pouvoir, comme dans d'autres villes, " finir en 
beauté " " sans vainqueur ni vaincu ". (...) 

Dans tous les cas, nous n'appelons pas à venir 
enterrer le mouvement pour garder soi-disant la 
tête haute, mais à élaborer contre la normalisa¬ 
tion opérée par toutes les forces conservatrices 
coalisées, non seulement la continuité mais une 
mutation offensive du mouvement. 

Un village autogéré s'est déjà constitué sur les 
pelouses du campus. Quoiqu'il advienne mardi, 
nous lançons un appel à tous les grévistes et 
autres réfractaires à venir défendre et élargir ce 
lieu qui doit devenir un foyer permanent d'expé¬ 
rimentations collectives et d'élaboration poli¬ 
tique, d'où puisse partir à nouveau une offensive 
en direction des quartiers populaires, des entre¬ 
prises, du centre-ville. Pour nous l'esprit du 
mouvement réside d'abord dans l'alliance, ponc¬ 
tuelle, hasardeuse, mais réelle qui s'est formée 
dans la rue, par le blocage, entre étudiants, 
lycéens, précaires, jeunes des quartiers et 
ouvriers en lutte. Cet esprit doit non seulement 
se perpétuer, mais être au fondement du pro¬ 
cessus politique irréversible qu'il s'agit 
d'engager : mettre en faillite la société entreprise 
qui en nous imposant le CNE, en répondant à la 
révolte de novembre par la loi d'" égalité des 
chances ", élargit encore son empire sur nos 
vies. BLOQUONS TOUT ! GREVE ! 

Des grévistes de Rennes II 
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mouvement social 


HARD BLOCKING 


Cet article Hard Blocking paru sur le site de la revue Temps Critiques nous paraît soulever un 
certain nombre de questions intéressantes notamment sur le questionnement du mouvement. 


Le mouvement actuel n’est pas un 
mouvement revendicatif 

Comme celui de novembre, il ne revendique 
rien, au sens strict, ne propose rien non plus, 
mais il exprime un refus de la situation qui 
trouve son point d’ancrage dans projet de loi 
sur « l’égalité des chances » et particulière¬ 
ment le cpe. Cette absence de revendication 
s’exprime de plusieurs manières : 

- par un refus qui tend à englober toutes les 
formes de précarisation (le refus du cne est 
clairement énoncé) ; 

- par son symbole « Rêve général » qui 
englobe l’idée de « Grève générale » tout 
en la détournant ; 

- par le slogan « Ni cpe ni edi » ou des pan¬ 
cartes comme « Contrat Premier Esclavage 
» qui reflètent l’influence puis les liaisons avec 
des associations de chômeurs et avec des 
courants critiques du travail. Au fur et à 
mesure que le mouvement s’approfondit, ces 
liaisons sont de plus en plus recherchées. 



C’est aussi cette absence de revendication 
qui le pousse à ne rien négocier. Le mouve¬ 
ment s’en tient à son point d’ancrage original 
et à partir de là, il cherche à produire un rap¬ 
port de force. C’est là son aspect radical et 
non pas une quelconque position politique 
qui viendrait se greffer après coup. Il n’est pas 
obsédé par l’idée de tenir compte de l’opi¬ 
nion publique car c’est le rapport de force 
qu’il construit, qui justement, produit l’empa¬ 
thie nécessaire à sa popularisation sans qu’il 
ait besoin de se prostituer auprès des 
médias(l). Il ne faut pas oublier qu’à l’origine 
les premiers sondages étaient favorables au 
cpe ainsi que l’ensemble de la presse hormis 
L’Humanité. Depuis, on peut dire que le mou¬ 
vement a réussi à amener les médias et par¬ 
ticulièrement la presse écrite sur son terrain 
en lui faisant appréhender les événements 
sur les bases voulues par le mouvement La 
tendance dans les sondages s’est alors inver¬ 
sée. 


Le mouvement révèle l’intensité 
de la crise de la reproduction du 
capital 

Le discours autour de la création d’emplois 
n’est que l’antidote publicitaire à la crise de la 
valeur-travail. L’exploitation de la force de tra¬ 
vail n’est plus l’opérateur central de la valori¬ 
sation. Il ne s’agit pas de la fin du travail mais 
de son inessentialisation (domination du « 
travail mort » c’est-à-dire des technologies 



sur le « travail vivant ») et de son indifféren¬ 
ciation (la mise en avant de la notion vide de 
compétence tente de suppléer la fin des 
métiers et la reconnaissance de la profesion- 
nalità, comme disent les italiens). 

Cette crise passe, pour la première fois, par 
un traitement spécial imposé à la jeunesse, un 
traitement qui dépasse les politiques tradi¬ 
tionnelles de domination d’une classe par 
une autre. En effet, si le cne a peu de chance 
de toucher les personnes très qualifiées et 
diplômées parce qu’il cible les sans emploi ; 
le cpe ne vise qu’une catégorie d’âge, mais il 
implique toute cette catégorie. Désormais, le 
diplôme ne constitue plus un marquage suffi¬ 
sant. C’est pour cela qu’aujourd’hui, confusé¬ 
ment, tous les jeunes se sentent concernés 
alors que beaucoup ne devraient pas l’être. Il 
y a là comme une surenchère politicienne 
d’une partie du personnel de l’État qui cher¬ 
che à revaloriser sa fonction dans le com¬ 
mandement capitaliste. Le medef n’était 
d’ailleurs pas demandeur. 

Dans la crise du travail, les jeunes (précaires) 
et les vieux (pré-retraités ou dispensés de 
recherche d’emplois) servent de variables 
d’ajustement sur le marché. Cette tendance à 
l’irreproductibilité de la force de travail, se 
manifeste encore bien plus chez ceux pour 
qui le cpe n’est même pas envisageable car ils 
sont en deçà du seuil d’employabilité. Cela 
s’est vérifié dans les « zones franches », en 
banlieues, où la plupart des entreprises ne se 
sont même pas préoccupées de recruter 
leur main d’œuvre sur place.(2) C’est aussi 
pour cela que l’unité ne peut se faire sur la 
base d’une revendication du type : « Un edi 
pour tous ». Le mouvement ne la formule 
d’ailleurs pas. On retrouve ici la volonté de 
ne pas opposer au retrait une revendication 
précise. 

La jonction immédiate avec les 
salariés n’est pas la jonction orga¬ 
nique qui s’impose naturellement 
au mouvement 

e décalage entre ce mouvement qui s’efforce 
d’unir étudiants et salariés et celui de novem¬ 
bre 2005 tient dans le fait que les conditions 
d’accès au marché du travail étant de plus en 
plus difficiles, les inégalités et les discrimina¬ 
tions reproduisent les séparations de classes, 
mais elles le font en dehors de l’antagonisme 
prolétariat/bourgeoisie. Ce phénomène est 
notamment perceptible à travers les réalités 
suivantes : 

- la masse des étudiants et lycéens, n’est plus 
repérable dans les termes traditionnels de la 
classe sociale (enfants de la bourgeoisie ou 
de la petite bourgeoisie(3) par opposition 
aux enfants des couches populaires) ; beau¬ 
coup travaillent d’abord pour vivre et non 
pas pour l’argent de poche ; 

- les bandes de jeunes radicalisées n’expri¬ 
ment aucune identité de classe et leur action 
réduit le capital à son État, à quelques institu¬ 
tions et aux marchandises. Leur critique du 


travail, implicite mais pourtant radicale, les 
amène à se situer sur le terrain de l’appro¬ 
priation directe (y compris au sein des mani¬ 
festations) et non pas celui de la réappro¬ 
priation par les producteurs. Il y a rupture 
avec ce qui a été à la base du programme 
prolétarien et que des groupes politiques 
(lcr) ou syndicaux (ent) reprennent aujourd’¬ 
hui sous la forme d’une morale du consom¬ 
mateur : « Rien est à eux, tout est à nous. 
Tout ce qu’ils ont, ils l’ont volé » ; 

- le rôle très effacé des élèves de lep, pour¬ 
tant à la pointe des luttes en 86 et 94 porte 
la marque d’une radicalisation de la crise de 
reproduction avec d’un côté les élèves des 
lep « poubelles » qui participèrent active¬ 
ment aux événements de novembre, mais pas 
à ceux de ce printemps et de l’autre, dans les 
lep sélectifs, la montée d’une idéologie du 
petit entrepreneur qui a fait le succès de 
l’Italie de Berlusconi et de Benetton dans les 
années 90 (4). 

En faisant de sa liaison avec les salariés un axe 
prioritaire, le mouvement actuel rejoue, 
risque de se mettre à la remorque d’un mou¬ 
vement de salariés moins développé, dont la 
partie émergente est particulièrement 
bureaucratisée, alors que ce mouvement est 
grandement redevable à la révolte des ban¬ 
lieues dans l’ébranlement du système. 
Certains étudiants et lycéens en sont cons¬ 
cients quand ils en appellent à la lutte à la 
base dans les entreprises, cherchent le 
contact avec les jeunes travailleurs mais n’en 
oublient pas pour autant les chômeurs, les 
sans papiers et les jeunes condamnés en 
novembre. 

Il faut évidemment poursuivre la popularisa¬ 
tion et accroître les contacts avec les salariés 
combatifs, mais sans se mettre à la remorque 
d’une classe ouvrière qui n’est plus aujourd’¬ 
hui qu’une référence symbolique aux luttes 
du passé. Une classe qui n’a plus d’existence 
subjective autre que ses différentes repré¬ 
sentations syndicales qui ont laissé passer le 
cne et approuvé l’état d’urgence. Une classe 
qui ne peut jouer aucun rôle d’avant-garde 
dans la mobilisation présente et surtout, qui 
ne peut plus affirmer un programme propre 
susclptible d’engendrer l’unité autour d’elle. 
Les risques de ce rattachement se situent à 
deux niveaux. Il y a tout d’abord le risque d’o¬ 
rienter le mouvement vers la revendication 
en noyant le retrait du cpe au sein d’un nou¬ 
veau « Grenelle social » sur la précarité des 
jeunes. Il y a le risque, ensuite, de perdre 
toute spontanéité, de rendre les actions pré¬ 
visibles et inoffensives dans le cadre de manifs 
bien huilées et encadrées(5). 

Cette unité, si elle doit se réaliser ne se fera 
que dans les luttes et les rencontres qui s’en 
suivent. Elle ne se fera pas sur une commu¬ 
nauté d’intérêts qui, dans l’immédiat, sont 
divergents : les salariés du public défendent 
les statuts et le service public ; les intermit¬ 
tents un système de flexisécurité à leur avan- 
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tage ; les chômeurs un droit au revenu indépen¬ 
dant du travail ; les jeunes « violents » un droit 
au respect et l’accès direct à la « thune », etc. 
L’unité à rechercher devrait plutôt se réaliser 
sur une communauté des causes. 

Les moyens d’actions de la révolte ou des refus 
sont aujourd’hui extrêmement variés (blocage 
des facs et des lycées, occupations ou même 
destruction d’agences anpe, blocage de manifes¬ 
tations culturelles ou sportives, interventions 
sur des plateaux de télévision ; résistances à la 
police ou attaques contre celle-ci, destructions 
de biens ou de lieux symboliques, mises à sac de 
permanence de partis politiques,grèves), mais ce 
qui compte ce n’est pas que chacun agisse dans 
son coin, à partir de ses propres déterminations, 
mais qu’il y ait des échanges, des passerelles qui 
permettent aux individus en lutte de quitter une 
partie de leurs oripeaux d’origine, qu’ils en 
soient transformés en même temps qu’ils trans¬ 
forment les conditions présentes. 

L’auto-organisation et le vol d’étour¬ 
neaux 

Si la pratique de l’assemblée générale et de la 
démocratie directe persiste, ce mode d’action 
n’est plus considéré que comme une base com¬ 
mune relative et non comme un principe abso¬ 
lu. Il est remarquable que la référence à « l’au¬ 
togestion » ait quasiment disparu du langage du 
mouvement alors que l’auto-organisation des 
débats et des interventions reste le modèle 
dominant Ce dépassement de l’idéologie auto¬ 
gestionnaire et de ses oripeaux usinistes rend 
conscient au plus grand nombre qu’un nouveau 
cycle de luttes s’est ouvert ; celui qui doit 
affronter le despotisme de la valeur dans toutes 
les activités humaines. L’auto-organisation appa¬ 
raît comme l’horizon dépassable du mouvement 
et non plus comme un critère de son accom¬ 
plissement La prise en charge collective de la vie 
quotidienne dans les bâtiments universitaires 
occupés ne fait plus l’objet de débats intermina¬ 
bles sur la possible répétition des normes du 
système dominant. Le respect de l’autonomie de 
chacun dans ses initiatives et ses dires ne trouve 
ses limites que dans la reconnaissance qu’il 
manifeste pour le devenir du mouvement Si l’é¬ 
change d’idées et les propositions stratégiques 
sont souvent développées en commission elles 
n’enferment pas les actions dans un carcan. Les 
déplacements urbains(6) en forme de vol d’é¬ 
tourneaux, se divisant pour se protéger puis se 
regroupant pour immobiliser ou pour frapper 
conjuguent l’efficacité du collectif et la créativité 
de l’individuel. 

C’est la question générale de la 
domination et du pouvoir qui est 
posée... à chaud 

Le mouvement ne la pose pas en terme de prise 
de pouvoir, ni même dans les termes clairement 
anti-capitalistes propres aux « avant-garde » de 
jadis, mais en termes de dévoilement de l’op¬ 


pression par une puissance en mouvement 
L’injonction de la coordination nationale d’une « 
démission du gouvernement », ne propose 
aucune alternative politicienne alors qu’on peut 
dire que le mouvement développe une action 
éminemment politique de par sa critique en acte 
de l’idéologie de l’économie. Le mouvement n’a 
donc pas besoin d’être politisé de l’extérieur par 
des groupes qui croient toujours donner un 
contenu à des formes alors qu’ils ne font qu’af¬ 
firmer, à travers leurs slogans décalés, leur prop¬ 
re impuissance à percevoir les contenus nou¬ 
veaux qui émergent de ce mouvement 

De par son extériorité objective à la production 
le mouvement ne peut s’attaquer directement 
qu’aux institutions de la reproduction et aux 
réseaux de circulation de la valeur, aux flux. Flux 
d’informations, flux de marchandises, flux d’indi¬ 
vidus, flux de pouvoirs, flux d’images, etc. Cette 
limite est réelle, mais elle est moins gênante à 
une époque où c’est justement la reproduction 
qui est centrale et non plus la production. Par 
contre, l’avantage c’est que le mouvement est en 
adéquation avec le terrain sur lequel il agit II n’a 
pas à se poser la question de sa plus ou moins 
grande dépendance à un éventuel mouvement 
de salarié nécessaire pour bloquer la produc- 
tion.A priori tout le monde peut participer à un 
blocage immédiat des flux (7). 

tempscritiques@free.fr 

NOTES 

1. La coordination nationale refuse leur présence. Sur les faça¬ 
des de certains amphithéâtres où se tiennent les ag on peut lire 
« Médias, casse-toi ». 

2. Une analyse cartographique des mobilisations montrerait 
sans doute qu’elle est la plus forte dans les zones où le rapport 
entre densité de population et nombre d’emplois est le plus 
défavorable (Nord-Ouest et Ouest de la France, Sud ; villes en 
voie de désindustrialisation) et dans les zones où l’idéologie du 
travail est la moins prégnante (Sud encore puisque paraît-il « la 
misère est plus supportable au soleil »...). 

3. Il n’est pas rare d’entendre les anti-blocage qualifier les parti¬ 
sans actifs du mouvement, de « petits bourges » qui parlent de 
révolution mais ignorent tout des lois universelles de l’économie 
et de la réalité d’une misère des banlieues à laquelle le cpe vien¬ 
drait répondre. Ceux qui ont toujours nié l’existence de luttes 
de classes s’amusent ici à en fabriquer une...pour leur propre 
cause et profit ! 

4. Malgré les efforts en direction de la « génération Tapie » 
dans les années 80, cette tentation ne commence qu’à décoller 
en France dans les milieux populaires et se combine à celle des 
milieux un peu plus aisés où on rêve de réussir enAngleterre.ee 
pays de cocagne où on pourrait travailler pour s’enrichir et non 
simplement pour survivre ! 

5. Les différents services d’ordre qui, depuis le 28 mars, se par¬ 
tagent le travail avec la police officielle ne cherchent pas à éviter 
les cassages de gueule intempestifs et barbares puisqu’on a 
même vu, que, pour la police au moins, les ordres sont parfois de 
ne pas intervenir comme cela avait déjà été le cas à Paris en 
2005. Derrière le but avoué d’éviter tout débordement (le 
terme est déjà parlant en lui-même), il y a la volonté syndicale ou 
organisationnelle d’en rester à une démonstration de force sans 
se fixer des objectifs précis (les parcours officiels sont d’ailleurs 
calculés pour ne jamais rencontrer de tels objectifs potentiels) 
dans les limites fixées par les règles du jeu syndical et politique. 
Il ne s’agit surtout pas de faire mal, mais simplement de faire 
signe ! 

6. La « tournée » du 6 avril dernier dans Paris, évitant 
Montparnasse pour occuper la gare du Nord, puis, déjouant les 
ers, pour bloquer le périphérique, a porté cette pratique du vol 
d’étourneaux à un point d’incandescence élevé. 

7. Ce que les étudiants rennais en lutte viennent de réaliser effi¬ 
cacement au centre de tri, le samedi matin 8 avril avec l’aide de 
postiers sur place, démontrant par là aussi le sens actuel de l’ac¬ 
tion des étudiants vers les travailleurs. 
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CHRONOLOGIE nantaise 
non exhaustive 

Blocages des ponts : 

La répétition : 

La coordination régionale de l'ouest appelle a des 
actions de blocages des centres de communication 
le mercredi 29 mars . Le lendemain c'est la coordi¬ 
nation nationale qui appelle à ces blocages . Le ren¬ 
dez vous est donné à 8 heures du matin pour par¬ 
tir en tramway vers le périphérique .Au point de 
rendez-vous nous sommes à peu près 200 .Avec 
l'aide de voitures le périphérique est très rapide¬ 
ment bloqué .Après une petite heure de marche , 
un fourgon de CRS nous attend à la sortie . Nous 
nous arrêtons et on décide de rester un peu , des 
tracts sont distribués et sont en général bien reçus 
, notement par les routiers . Après trois quarts 
d'heure , nous décidons de partir , bien encadrés 
par la maréchaussée . Des perturbations ont aussi 
eut lieu à Poitiers , Rennes et dans d'autres villes de 
l'Ouest 

Le grand jour : 

Le rendez-vous du lendemain est plus matinal , 
6H00 dans le centre de Nantes . L'objectif de cette 
journée est de bloquer les différents ponts qui per¬ 
mettent de traverser la Loire pour rejoindre le 
centre de Nantes . On est un bon millier répartis 
sur trois ponts . Il n'y a pas eu d'incident notable 
pendant les quatre heures que le blocage à duré . 
La journée s'est terminée par une longue manif 
lycéene bloquant quelques endroits dans Nantes 
sous grosse surveillance policière . 

Manifs lycéennes : 

Fort des actions réussies des jours précédents le 
mouvement nantais ne compte pas partir en week¬ 
end sans une petite balade dans l'après-midi du 
vendredi . Pas moins de 3 points de rendez-vous 
plus ou moins spontanés sont proposés . Nous 
essayons d'aller a l'UMP avec un petit groupe , on y 
arrive , mais comme il n'y a rien à faire sur cette 
place (les portes et les volets du local sont fermés) 

, on décide de rejoindre un autre groupe de 
lycéen(e) qui prévoit le blocage d'un carrefour du 
centre ville de Nantes . Le nombre de manifes¬ 
tante) double , le carrefour est bloqué une petite 
demi-heure avec l'aide poubelles et autres mobi¬ 
liers urbains puis ce blocage se transforme en 
manifestation sauvage dans les rues (en travaux) de 
Nantes qui atteindra jusqu'à un millier de person¬ 
nes . Les pieds des joyeux manifestantes les diri¬ 
gent à proximité de la gare . Il est décidé d'essayer 
d'occuper les rails. Un comité d'accueil vêtu en bleu 
est là pour nous attendre .A partir de là commen¬ 
ce un jeu de chat à la souris entre les différentes 
entrées ouvertes . Quelques personnes réussissent 
à rentrer sur les quais mais se font repousser par 
les forces de l'ordre . Ensuite , une entrée est res¬ 
tée ouverte pendant 5 minutes , bloquée par une 
vingtaine de personnes mais le reste des manifes¬ 
tantes reste scotchés sur la ligne de tram à 50 
mètres . Enfin , une dernière entrée est trouvée 
mais les CRS arrivent à nous repousser encore à 
cause du manque de réactivité .Au cours de cette 
évacuation , un camarade a été blessé à la tête par 
une matraque. 

La manif se replie vers le centre de Nantes après 
un face à face entre les CRS et la BAC .Toutefois la 
journée n'est pas terminée , un rassemblement est 
appelé pour réagir à l'intervention de Chirac le soir 
(voir manif de nuit épisode I). Une dernière tenta¬ 
tive d'occupation de la gare a lieu quelques jours 
après par les lycéen(e)s , il/les réussisent a y rent¬ 
rer deux fois perturbant quelque peu le trafic 
ferroviaire (la BAC de Nantes en profite pour pas¬ 
ser une annonce :"Un de nos membres a égaré son 
tonfa cet après-midi là , si vous l'appercevez , nous 
vous prions de bien vouloir nous le faire parvenir. 
merci d'avance"). 

Manif de nuit 
I er épisode. 

31 mars : 21 heure commerce, un rassemblement 
d'environ 500 personnes à la suite du discours de 
Chirac, prend la direction de la préfecture. Sur 
place mis en place d'une assemblée populaire. 
Après une bonne heure de prise de parole, une 
grande partie du cortège (exit les 68 tar) part faire 
une petite balade en ville, quelques poubelles sont 
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brûlées... Puis on arrive (enfin!) à l'UMR les CRS sont bien 
sur déjà là et après quelques lancés de bouteille la rue est 
déjà pleine de gaz lacrimo. Les affrontements dureront 2 à 
3H. 

2nd épisode 

7 avril : Rebelotte le vendredi soir cette fois ci le rassem¬ 
blement à lieu à Place Graslin,400 personnes, qui prennent 
encore une fois la direction de l'UMR mais en laissant cette 
fois ci des barricades derrière elles. Arrivé devant le local 
sarkoziste, 3 dockers du service d'ordre de la CGT vont 
faire tampon pour éviter l'affrontement avec les forces de 
répression. La manif va se déplacer de 500 mètres pour 
trouver la préfecture. Quelques lancés de bouteilles, les 
CRS ne réagissent pas, direction le centre ville, avec au pas¬ 
sage la destruction des panneaux publicitaires, d'une 
banque et d'un magasin de luxe. Grosse charge des CRS, 
qui mène dans une souricière, la manif n'est plus. 

Épisode 3 

Mardi II : Le CPE à été retiré la veille, mais nous savons 
que nous ne devons pas nous contentez de miettes que 
nous laisse le gouvernement, il est 21H nous sommes 
encore à Graslin, beaucoup moins certes, mais nous par¬ 
tons quand même. Même tactique, mis en place de barri¬ 
cades derrière le cortège pour assurer un minimun nos 
arrières. Un passage devant la maison d'arrêt, quelques 
message au camarades enfermés et nous repartons. Une 
partie de la BAC qui nous suivait vient de faire le tour, elle 
nous encercle, nous ne sommes alors plus que 50. Les 
chiens de garde du gouvernement veulent nous fouiller un 
part un, nous restons solidaire, ils nous laisseront repartir 
et nous disperser 2H plus tard. 



Jeudi 6 avril : CPE/ Précarité à tous les 
étages : Action ANPE ce matin 

A l'appel de la coordination étudiante, une grosse poignée 
(deux ou trois cents) d'étudiants, lycéens, chômeurs et 
salariés avaient rendez vous à Commerce pour aller occu¬ 
per des agences de l'ANPE, gestionnaire autosatisfaite et 
flic ordinaire de la précarité généralisée. Nous avons trou¬ 
vé porte close et maréchaussée devant trois des ANPE 
visées, mais nous avons pu entrer dans l'ANPE Monzie, à 
Beaulieu, une agence où les associations de chômeurs ont 
l'habitude d'un très mauvais accueil, mais bizarrement, à 
100 on est mieux reçus qu'à 5... On a passé quelques fax, 
décroché les offres d'emplois mirobolants, collé, mis notre 
grain de sel dans une réunion d'info avec des chômeurs, 
tenu une AG (rester plus longtemps, repartir mais com¬ 
ment ?...) et avons finalement décidé de quitter les lieux en 
vidant intégralement l'agence de son mobilier, déposé sur 
le trottoir. Les différents groupes se sont retrouvés Place 


Bretagne pour un feu de joie des annonces récoltées sur 
place. Pris à la volée : un CNE, un contrat chez un huissier 
spécialisé dans les expulsions de logement pour impayés, 
un CDI de deux heures par semaine... Le travail, c'est la 
santé ! (source indymedia Nantes). 

ACTION AU MIN (centre de stockage pour les gran¬ 
des surfaces) 

Acte I 

5 avril : Le blocus durera 5H, il sera très tendu avec les 
camionneurs, un camarade risquera même de se faire écra¬ 
ser. 

Acte 2 

Le CPE a été retiré depuis 4 jours, mais le blocus, revoté 
en AG le mercredi à 2000 voies contre 1000, permet la 
poursuite des actions.quoi que. Nous ne sommes qu'u¬ 

ne petite centaine à minuit, au lieu de RDY ce qui ne nous 
permet pas d'envisager de blocage du MIN. Le dernier 
tram arrive, il est bloqué pendant 10 min " involontaire¬ 
ment " la BAC arrive, arrête un camarade, nous essayons 
alors de le délivrer, les coups de matraques pleuvent, la voi¬ 
ture qui emmène notre camarade n'hésite pas à forcer le 
barrage humain, dans la foulée 3 car de CRS viennent en 
renfort, les chiens (au sens propre) sont sortis. 

Le message est clair, ils veulent dégoûter les derniers moti¬ 
vés. Mais la solidarité générale reste la plus forte et nous 
partons soutenir notre camarade au commissariat Après 
IH de soutien, les chiens sont de nouveau sorti. Nous 
sommes alors violemment expulsé du parking. Nous 
repartons pour la plus part à la fac en voiture, la BAC ne 
se gênera pas pour faire quelques contrôles, et arresta¬ 
tions .... 

RoMa 


PERMANENCE DES RESSOURCES : 

LA QUESTION DE LA PRODUCTION DES RICHESSES 

- “Elle ne fait rien, elle élève ses sept enfants 

L’emploi reste la boussole de la gauche, ainsi que la première source de valorisation sociale et d’i¬ 
dentification de l’individu. Selon que vous serez journaliste, ouvrier, auteur erratique, caissière, 
aide soignante ou cadre supérieur, le regard des interlocuteurs change tout de suite. A l’évocation 
de la profession toute une panoplie d’Epinal se met à danser autour des yeux, parfois avec des 
images parfois surannées : le prof à l’esprit critique acéré, l’ouvrier qui déconne, l’informaticien 
très carré, d’accord ce ne sont pas que des images... L’emploi nous suit partout : dans nos relations 
avec autrui, notre façon d’appréhender le monde, notre façon de parler... 

A tel point que l’on oublie parfois que ce n’est pas notre seule production. 


Les questions soulevées par le mou¬ 
vement des intermittents 

La production est, et reste, totalement atta¬ 
chée dans ses représentations à sa valeur mar¬ 
chande . C’est à dire que quelqu’un qui produit 
est quelqu’un qui créé une richesse financière, 
qui plus est immédiatement évaluable. Hors le 
mouvement des intermittents, entre autre, a 
montré que la production des richesses finan¬ 
cières relevait de circuits opaques et invisibili- 
sés. Les intermittents sont des fainéants et des 
gens avantagés (comment ça 50% touchent 
moins que le SMIC ?) alors OK :une grève pen¬ 
dant le festival d’Avignon en 2003 : ce dernier 
est annulé et toute l’économie de la région est 
touchée... La démonstration fut fulgurante et 
flagrante : les intermittents produisaient une 
richesse directe et indirecte (retombée sur le 
commerce local) difficilement calculable dont 
ils ne demandaient qu’une part finalement très 
faible et raisonnable ! 

La légitimité du “nouveau modèle” pour l’in¬ 
demnisation des intermittents reposent en 
partie là. Pour la démarche artistique il est 
impossible de savoir lorsque nous travaillons 
ou pas, puisque le temps passé à se nourrir à et 


à interpréter la réalité est incalculable, d’autant 
plus que c’est en partie un travail inconscient 
Pour parler de ce que je connais le moins mal, 
l’écriture ce n’est pas le fait d’écrire qui est le 
plus long et le plus fastidieux (du moins pour 
des textes d’un style banal comme celui-ci) 
mais bel et bien le travail préliminaire 
(réflexions collectives ou individuelles, docu¬ 
mentation, choix des agencements) et de relec¬ 
ture (élimination des répétitions, travail mini¬ 
mal sur le style, correction de la syntaxe...) 
L’exemple du théâtre est également parlant :ne 
sont indemnisées que les heures de représen¬ 
tation, les heures de répétition sont ignorées ! 

Mais alors, faudrait-il être un artiste pour tou¬ 
cher un “revenu garanti” ? Et les techniciens ? 
Et les ouvriers ? Et les sans-emploi ? L’exemple 
de l’artiste permet plutôt de montrer que la 
production ne commence pas lorsqu’on prend 
un pinceau ou déclamons un texte, mais qu’el¬ 
le se nourrit de vécu (s) et d’observations. 

Nous produisons tout le temps 

Une production, c’est une sécrétion, diraient 
Deleuze et Guattari. Un enfant produit des lar¬ 


mes et des rires. Ce sont des affects. A partir 
de ces affects les rapports sociaux au sein 
d’une situation sont transformés, tout comme 
le travailleur manuel transforme la matière. 
Une personne âgée qui se soucie de ses voisins 
produit à ce moment-là du lien social. Ces 
temps-ci j’écris un polar, je m’appuie en partie 
sur la production de mes rêves pour certaines 
scènes, etc. On n’arrête pas de produire. Même 
lorsqu’on fait des tâches très mécaniques, 
comme le ménage, on peut rêvasser à ce 
moment là sur rien de précis, jusqu’à tomber 
sur une obsession du moment On n’arrête pas 
de subir ou de se nourrir des productions des 
autres. 

Imaginons une société purement fonctionnelle 
: on produirait, on se nourrirait, on se repose¬ 
rait on se reproduirait etc. Elle serait sans 
aucun doute un cauchemar. Que ce soit vrai ou 
faux a finalement peu d’importance : la majeu¬ 
re partie de la population, et notamment les 
salariés, n’ont jamais eu autant l’impression de 
travailler qu’aujourd’hui. 35 heures de Grande 
distribution, étalées du lundi au samedi, cela 
peut ne sembler que 6 heures par jours mais le 
reste du temps les personnes récupèrent et se 
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retrouvent isolées ; elles doivent donc faire 
plus de travail à côté pour assurer la “manu¬ 
tention de la vie”, s’occuper des enfants. Ce 
que l’on oublie dans tous les discours sur le 
temps libre, c’est qu’une partie du travail était 
assuré auparavant par les solidarités transgé¬ 
nérationnelles, par les femmes au foyer (une 
autre oppression !) et que les individus habi¬ 
taient dans leur immense majorité à côté de 
! l’endroit où ils travaillaient De plus, le travail 
était certes plus étalé, mais plus supporté 
aussi du fait des “solidarités de corps” entre 
individus (travail en équipe en usine, travail 
avec la famille et les voisins à la campagne...) 
Les sociabilités continuaient à se dérouler 
pendant le travail alors que dans l’industrie, 
aujourd’hui, il faut se taire. Bref, la réduction 
du temps salarié ne peut être l’unique mesu¬ 
re, nous devons aussi parler de son intensité 
ainsi que des conditions de travail. 

Le discours “il faut produire, travaillons plus” 
met ainsi de côté les formidables gains de 
productivité de ces 20 dernières années, 
alors que la rationalisation des organisations 
a encore de la marge devant elle. 

Pour en revenir à la production, l’immense 
champ d’analyse concernant la production 
immatérielle est encore ouvert, c’est égale¬ 
ment la question des brevets et de la pro¬ 
priété intellectuelle qui est en jeu, avec des 
sommes considérables à la clef. Le débat est 
très complexe sur le plan juridique, concer¬ 
nant l’antériorité notamment 
Un exemple : le film “Etre et avoir” : des 
gamins acceptent de se faire filmer en classe... 
Le film marche, puis les parents réclament 
des droits. Or ce film a plu, les gamins ont 
permis la production, même à leur corps 
défendant, même “inconsciemment”, de 
richesses financières mais aussi de richesses 
sociales (affects, réflexions sur l’école, travail 
de mémoire, etc.) Comment calcule-t-on ça, 
par individu, combient chaque enfant vaut-il ? 
Un enfant qui refuserait de parler, par rebél- 
lion, ne produirait-il pas un positionnement 
conscient ou non de ses petits camarades 
vis-à-vis de cette même rébellion ? Il est 
donc, lui aussi, productif... 

Nous n’avons pas que besoin de nous nour¬ 
rir, nous loger etc. Avec la hausse de la pro¬ 
ductivité, de la technique, de la rationalisation 
(médias, prévisions...) ces besoins essentiels 
ont besoin de moins en moins de temps 
pour être pourvu. En parallèle à ça, dans tous 
les pays européens, on assiste à un dévelop¬ 
pement de l’emploi discontinu, à un retour 
du saisonnier et à la hausse des contrats à 
temps partiel. Pourtant le PIB de chaque pays 
ne cesse de croître. Celui-là, d’ailleurs, ne 
tient compte que des richesses financières et 
non pas sociales, culturelles... Ce découplage 
de la richesse produite avec le travail néces¬ 
saire pour y parvenir, et les faibles répercus¬ 
sions sur les niveaux de salaires, impose de 
savoir ce que l’on va faire des “surnumérai¬ 
res” de plus en plus nombreux, des person¬ 
nes licenciées à 45 ans, des jeunes qui sont 
salariés de plus en plus tard (du moins en 
continu) mais qui ne peu! vent pas avoir de 
revenu minimum avant 26 ans en France. 


sur le site http://nopasaran.samizdat.net) 


Tant que l’on réduira le travail et la produc¬ 
tion à l’emploi, on ne s’en sortira pas... Nos 
activités sont multiples ; les emplois salariés 
ne sont pas toujours utiles quand ils ne sont 
pas carrément nocifs.A partir de ce moment- 
là découpler les ressources de l’emploi 
devient de plus en plus évident.. La vie et la 
production déborde l’emploi, heureusement 
Le revenu garanti, l’accès au service public, 
doivent être garantis, que l’on soit salarié, ou 
non. 

Qu’est-ce qu’une production utile 1 

Ce débat sur l’utilité de la production a fait 
irruption dans les négociations de l’indemni¬ 
sation de l’intermittence. Le discours de l’Etat 
est le suivant : d’accord pour mieux financer 
certains artistes (avec une caisse complé¬ 
mentaire) mais il souhaite en échange virer 
les “arnaqueurs”. Il y a sans doute besoin de 
critères de qualité, qui n’entretiennent pas la 
confusion entre une crise d’adolescence mal 
digérée et un engagement artistique et émo¬ 
tionnel, mais doit-on conditionner l’indemni¬ 
sation à ces critères de qualité ? Pour ma part 
je pense que tous les artistes, même les mau¬ 
vais, doivent être indemnisés. Le cas échéant, 
le tri entre les “mauvais” artistes et les “bons” 
finiraient par être du ressort des politiques ; 
on imagine ce que ça donnerait avec la droi¬ 
te extrême... Le choix se fera ailleurs, lorsque 
le public désertera les potaches qui leur pis¬ 
sent dessus, comme lors du festival 
d’Avignon en 2005!... L’ennui avec la produc¬ 
tion de type artistique, c’est qu’on sait jamais 
si c’est “bon” ou si ça va “plaire”, et à com¬ 
bien de personnes ça va plaire. L’autre aspect, 
c’est qu’une oeuvre n’a pas à plaire à tout le 
monde, un artiste n’est pas un publicitaire... 

De nouvelles organisations du tra¬ 
vail, libertaires, égalitaires et socia¬ 
les 

Une organisation pour la permanence des 
ressources suppose en effet qu’une partie du 
travail soit socialisé et notamment le travail 
harassant A ce sujet il faudrait avoir une 
approche très pragmatique qui permette de 
concilier les désirs individuels avec les néces¬ 
sités collectives, en partant de la vie et des 
“inclinations” de la vie. On le voit dans le 
réseau No Pasaran, par exemple, des person¬ 
nes préféreront toujours organiser un 
concert sur le plan technique, au lieu de par¬ 
ticiper à la même technique du mensuel. On 
peut considérer ça comme des désirs indivi¬ 
duels à respecter. Par contre pour des tâches 
comme le ménage, le rangement par exem¬ 
ple, devraient être au maximum socialisées. 

C’est à dire qu’il existerait une différenciation 
entre le travail technique, qui peut être une 
affaire de goût et le travail purement répéti¬ 
tif et “mécanique”. 

L’autre différenciation est plus délicate à 
aborder, c’est celle de la prioritarisation des 
activités et de leur séparation en sphère 
(base en partie arbitraire ; lire à ce sujet le 
dossier sur l’organisation libertaire, paru dans 
No Pasaran n°43, octobre 2005, disponible 


Prioritarisation des activités : c’est là 
aussi une des principales différences avec le 
marché capitaliste : la prioritarisation consis¬ 
te à dire que la production de biens et les 
énergies humaines, doivent être dirigées en 
priorité dans ce qui assure la vie et la survie 
de l’être humain : on pense tout de suite à la 
bouffe, à l’énergie, logements, soins, 
transports mais c’est aussi la culture et l’é¬ 
ducation. Partant de ce point de vue là, cela 
veut dire que nos initiatives doivent permet- 
trent de concilier ou de renforcer l’existant 
(service public d’éducation) avec le possible 
(pédagogie Freinet) On ne joue pas l’un 
contre l’autre mais on essaie de voir ce qui 
correspond à nos principes dans chacun-e 
d’eux pour permettre cette permanence 
(enfin, pour ma part je ne considère pas du 
tout l’école, dans la situation actuelle, comme 
l’usine à décervelage du capitalisme qu’il fau¬ 
drait “détruire” ou ignorer! ,mais comme un 
lieu de résistances collectives) 

Il me semble très dur de faire l’impasse de ce 
raisonnement en prioritarisme, ne serait-ce 
que, qu’on le veuille ou non, nous sommes 
avant tout des corps : la distribution de l’eau 
potable, à l’échelle mondiale, passe avant la 
fabrication de faux portables pour briller en 
société... 

Sphère politico-économique : il y 

aurait donc des organisations humaines qui 
s’occuperaient, pendant 25 heures par 
semaines par exemple, ou moins, de cette 
fameuse prioritarisation. Puis le reste du 
temps, on ferait., ce qu’on voudrait dans la 
limite du bien-être collectif et de la liberté 
d’autrui (ce qui laisse pas mal de marges) 
Raisonner en sphère n’est ni vraiment juste 
ni de toute façon possible (on voit bien que 
le privé n’est pas toujours étanche du 
public...) mais cela permet de dégager une 
méthodologie. 

Raphaël 



No Pasaran n° 49 - mai 2006 







http://www.phototheque.org 


réflexions 


La permanence des ressources : 

UN PROCESSUS POLITIQUE VIVANT 


Dans les prochains mois la commission alternatives du réseau No Pasaran développera le concept de 
permanence des ressources, dans ces pages, au sein de débats et de brochures. Loin de supplanter 
d’autres revendications, la permanence des ressources indique aussi des pistes de démarche (au lieu 
d’en rester au “débrouillez-vous”) en partant de ce qui existe déjà. 
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L e revenu garanti et la gratuité sont 
des revendications du mouvement 
des précaires, et des libertaires. 

La permanence des ressources est un 
principe et une démarche qui peut, entre 
autre, aller vers ses revendications. En 
effet, que fait-on en attendant une hypo¬ 
thétique mise en place des revendications 
sus-citées, et surtout comment allons- 
nous les défendre ? 

I - QUELQUES PRINCIPES DE BASE : 

En ce sens, on pourrait très bien dire que 
la permanence des ressources est à la 
fois : 

I - un principe en rupture avec le 
darwinisme social induit par le 
capitalisme : tout le monde a le 
droit de (bien) vivre, avec ou sans 
emploi ; la garantie de ces ressources 
est alors un héritage des générations pré¬ 
cédentes (v. Marx) que nous touchons, 
bien entendu pour qu’il y ait une perma¬ 
nence nous devrons fournir un travail col¬ 
lectif pour le maintien des services élé¬ 
mentaires. Enfin, tout comme dans l’argu¬ 
mentation sur le revenu garanti, cette per¬ 
manence est inconditionnelle : elle est 
pour toutes et tous, quel que soit l’âge de 
la vie et elle ne peut pas être retirée par 
la collectivité. Se pose alors la question 
démocratique. 

2- la démarche vers des revendi¬ 
cations : quelles actions pour établir un 
rapport de force contre la diminution de 
l’assurance chômage, pour la gratuité des 
services publics d’utilité sociale, pour des 



formes de revenus garantis ? S’il y a une 
chose presque impossible à faire aujourd’¬ 
hui, dans l’hexagone, c’est d’organiser une 
discussion sur la question des moyens 
d’actions des militants sociaux, car l’utilité 
de ces débats est niée, alors qu’ils me 
paraissent essentiels lorsqu’on décide de 
ne pas militer dans un parti politique. 
(“Comment fait-on de la politique, alors 
?” est la question qu’on nous pose, nous 
devons y répondre collectivement) A l’im¬ 
possible nous sommes tenus et des 
débats iront dans ce sens, dès bientôt 
3- une solidarité concrète et 
immédiate : il s’agit moins de donner 
que de s’organiser au sein de communau¬ 
tés humaines ouvertes qui permettent / 
permettraient une permanence des res¬ 
sources. C’est à dire que dans une per¬ 
spective d’émancipation et de 
création de nouvelles formes de 
vie démocratiques les moyens 
sont indissociables des fins. Nous 
devons déjà trouver les moyens humains 
et matériels de fonctionner entre nous de 
façon solidaire (voir l’article de Stéphane 
sur les villages autogérés, ainsi que le site 
http://selidaire.org) 

2- Le “nouveau modèle” 
pour l’indeminisation de 
l’intermittence 

Dans le cas du nouveau modèle des inter¬ 
mittents défendu par les CIP des négocia¬ 
tions et un rapport de force sont enta¬ 
més avec le gouvernement (point d’accès 
parmi d’autre, le site Internet www.cip- 
idf.org indique les dates de réunions et de 
rencontres) 

Le nouveau modèle propose, à la place 
des annexes 8 et 10 de l’ancien régime 
UNEDICS pour les intermittents, une 
nouvelle forme de salaire social, avec ou 
sans emploi, basée sur le calcul de l’in¬ 
demnité journalière. Dans l’esprit de ces 
concepteurs/trices il ne concernerait pas 
seulement les intermittents du spectacle 
mais toute forme d’emplois discontinus 
(hors contrats en CDI) : saisonniers, inté¬ 
rims... Une nouvelle équation doit arriver 
bientôt : elle permettrait de toucher une 
indemnisation dès zéro euro de ressour¬ 
ce. Une partie du financement serait assu¬ 
ré en plafonnand les indemnités maxi¬ 
mum, l’autre, qui me semble peu ou pas 
défini pour l’instant, pour être la taxation 


des entreprises les plus riches au travers 
d’une modulation des cotisations sociales. 

Alors, pourquoi, non plus, ne pas se fédé¬ 
rer à ce nouveau modèle, tout simple¬ 
ment.. Pourquoi pas... Mais la permanence 
des ressources n’exclut ni le revenu 
garanti, ni la gratuité, ni le “nouveau modè¬ 
le”. Elle cherche plutôt à déterminer com¬ 
ment les précaires vont vivre pendant 
qu’ils mènent cette lutte, et comment 
faire vivre des revendications concrètes 
en organisant les solidarités, en pratiquant 
l’autogestion dans des structures qui per¬ 
mettent de recomposer des identités 
sociales. 

Si le rapport de force engendré par le 
nouveau modèle est réel (sur Paris ou 
Toulouse tout du moins) les autres reven¬ 
dications sont menées de façon très 
abstraites. Prenons le cas de la gratuité : 
les libertaires et autres anarchistes la 
demandent à l’Etat, quoi qù’ils en disent, à 
moins qu’ils installent un hôpital dans leur 
chambre. Mais quelles pratiques pour y 
parvenir ? Faut-il se contenter de manifs ? 
On peut imaginer, et proposer 
d’organiser de nouvelles formes 
de désobéissances civiles, par 
exemple en occupant massive¬ 
ment des lieux (administrations, 
logements vides), en utilisant les 
mêmes tactiques que pour les 
arrachages d’OGM des deux der¬ 
nières années. 

Bien sûr on ne peut pas oublier le fait que 
les (ou “nos”) organisations ne soient pas 
suffisamment fournies en militant et que la 
motivation manque parfois. L’appétit vient 
en luttant. 

3- La permanence des ressources, 

UNE TRANSVERSALITÉ ENTRE 
DIFFÉRENTS TYPES D’INITIATIVES 

Entre des revendications absolues, et la 
situation actuelle, il n’y a pas de lisibi¬ 
lité de l’existant et la permanence 
des ressources se veut une transversalité 
entre plusieurs types d’initiatives qui se 
situent en deçà du “meilleur possible” : 

- des réseaux de solidarités : plus 
ou moins formels. Mais certains réseaux 
ne sont pas qu’affinitaires et s’adressent à 
tous/toutes dans la limite des bonnes 
volontés et des énergies. 


s 







réflexions 



- des solidarités informelles et affi- 
nitaires : alors qu’un réseau de solidarités 
a des horaires et s’adresse à tous/toutes (ou 
presque..) les solidarités informelles existent 
dans toute la société... Elles sont difficilement 
mesurables mais participent indirectement à 
une permanence des ressources... 

- des SELS ou formes de SEL 
(comme les SELT - basés sur le 
temps) : Pour résumer, la différence entre 
un réseau de solidarité (appellation volontai¬ 
rement vague) et un Sel, c’est la permanen¬ 
ce d’un lieu ouvert dans le cas du second... 

- les initiatives d’autodéfenses 
sociales : lorsque les chômeurs / précaires 
vont dans des administrations pour défend¬ 
re leur droit. D’autres formes moins offensi¬ 
ves comme la diffusion des connaissances en 
droit, l’aide aux dossiers, les démarches col¬ 
lectives non conflictuelles ou peu politisées... 

- l’autoproduction alimentaire : jar¬ 
din associatif par exemple... 

4. La permanence des ressources : 

POUR LUTTER CONTRE LE CAPITALISME 

Il ne s’agit pas de partager la misè¬ 
re, mais les richesses. On peut englou¬ 
tir toute son énergie dans l’entraide sans 
que le système ne change, tout au plus 
serait-il supportable plus facilement... Pour 
autant, et c’est là le paradoxe, sans ces soli¬ 
darités il sera dur de récréer des identités 
sociales suffisamment fortes pour servir de 
carburant et de support à un mouvement 
politique. La permanence des ressources est 
à double tranchant : elle peut engloutir des 
énergies si elle n’est pas suffisamment politi¬ 
sée mais sans les solidarités habillées du 
terme permanence les situations sociales 
semblent trop émiettées pour pouvoir du 
jour au lendemain nourrir un réel mouve¬ 
ment capable de dépasser le “catégoriel” ou 
les groupuscules politico-affînitaires dans les¬ 
quels nous sommes ! encore, pour l’instant. 

Il faut donc (encore) des revendications et 
des discours politiques, des formes d’organi¬ 
sations, des actions visibles et puissantes 
dans les lieux publics, des manifs etc. La per¬ 
manence des ressources peut être un pro¬ 
cessus qui permette de réamorcer des 
dynamiques politiques. Elle est aussi 
un principe général : on doit avoir suffisam¬ 
ment pour vivre correctement avec ou sans 
emploi, et des revendications ou actions 
peuvent découler de là. C’est à dire que c’est 
pas qu’à nous de nous adapter à la crise du 
capitalisme mais c’est lui qui doit lâcher suf¬ 
fisamment de leste pour nous permettre de 


vivre malgré sa mutation mondialiste. En 
sachant que si on a de quoi vivre avec ou 
sans emploi, bi! en entendu on est obligé de 
changer de système et d’organisations col¬ 
lectives et individuelles aussi. 

Car la démarche de permanence des res¬ 
sources ne permet pas seulement de fluidi¬ 
fier l’échange, voire la production, de biens 
matériels entre des individus, il s’agit aussi 
d’un processus politique dans le sens où les 
communautés humaines s’organisent d’ores 
et déjà pour y parvenir. Il faut, par exemple, 
des règles de vie commune dans un réseau 
de solidarité : des horaires communs pour 
des réunions ou de l’entraide, des règles 
pour la circulation de l’argent qu’on met en 
commun, des mémoires pour se souvenir de 
tout 

Sans ces formes d’organisation de la solida¬ 
rité j’imagine mal la machine à lutter redé¬ 
marrer. On a beau diffuser des tracts ou lan¬ 
cer/recevoir des appels, ça ne suffit plus pour 
(se) mobiliser.A part quelques militants trop 
immergés dans le milieu tout le monde s’en 
rend compte... 

5. Permanence et nouvelles 

ORGANISATIONS HUMAINES : 
DONNEZ-NOUS UN LEVIER... 

Deux notions : le plaisir, et le gain 
de temps... 

En préalable, les conditions de vie indivi¬ 
duelles et collectives dépendant outre la 
répartition des richesses, outre les libertés, 
de la façon de s’organiser. Dans des commu¬ 
nautés qui souffrent de problèmes d’organi¬ 
sation on voit bien que cela prend plus de 
temps et d’énergie pour fonctionner (par 
exemple, lorsqu’il n’y a pas ou peu de com¬ 
munication). De même, nous n’aurions pas la 
même vie si nous devions faire 10 km à pied 
pour aller chercher de l’eau potable, plutôt 
que d’ouvrir le robinet à 3 mètres de nous. 

Concernant le plaisir du travail col¬ 
lectif : tout dépend de l’organisation, est- 
elle pyramidale, ou horizontale ? Les déci¬ 
sions sont-elles prises collectivement, ou 
imposées, voir arbitraires ? Les gens s’épau- 
lent-ils, ou se concurrencent-ils ? Un exem¬ 
ple simple : les conditions de travail entre 
une cuisine libertaire, et la cuisine d’un grand 
restaurant, n’ont absolument rien à voir, et 
pourtant dans les deux cas les gens coupe¬ 
ront des carottes, par exemple. Dans le cas 
d’un travail individualisé, les personnes sont 
bien plus sujettes à la fatigue, alors que dans 


le cadre collectif les “gens se tiennent entre 
eux” comme on dit en usine... Cela touche 
au moral, à la santé, à l’énergie en générale... 
Pour casser les mouvements ouvriers il a 
fallu isoler, interdire de parler, éloigner les! 
postes de travail, voir mettre des écrans 
pour éviter que les gens se voient, et aient 
des phénomènes de sympathie, d’identifica¬ 
tion collective. 

Concernant le gain de temps : “si on 

s’organise mieux, on gagne du temps” est 
toujours l’argument “qui tue”.Tout le monde 
veut éviter de passer trop de temps dans 
des tâches ingrates ou répétitives. 

Le fait de discuter avant et que tout le 
monde soit informé en fait gagner, alors que 
la plupart des entreprises capitalistes ont 
une mauvaise communication du fait de la 
concurrence entre services, personnes. 

Si vous collez seule-e-s le papier d’une pièce 
et que vous mettiez 18 heures, à 3 motivés 
vous mettrez peut être que 4 heures, et non 
pas six, car l’intelligence collective et le fait 
de se coordonner fait gagner du temps, plus 
la motivation etc.A contrario pour certaines 
tâches le travail collectif peut ralentir ou les 
individus peuvent se soustraire au lieu de 
s’additionner (exemple : travail artistique) 
Alors on pourrait penser que dans notre 
modernité ou “hypermodernité” tout a été 
dit sur l’organisation, en fait c’est (presque) 
l’inverse : on en est qu’au balbutiement La 
majorité des organisations en reste à l’indivi¬ 
dualisation : un poste = une personne, des 
décisions fractionnées, pas ou peu de com¬ 
munication, pas ou peu d’utilisation de l’in¬ 
telligence individuelle et collective... L’esprit 
de ruche, camarades. 

A ce sujet, un livre comme “Bonjour 
Paresse” ou certains témoignages de cadres 
sur Internet, ainsi que les travaux de 
Christophe Desjours révèlent que la démo¬ 
tivation des cadres vis-à-vis de l’entreprise 
repose beaucoup plus sur l’absurdité de l’or¬ 
ganisation, que sur la fatigue qui serait due à 
une trop grande charge de travail... On aurait 
pu croire que l’informatique changerait tout, 
mais non... Cela ne règle pas les questions de 
prises de décisions, de travail collectif, du lien 
entre autonomie et collectif en somme... 
L’Intranet est juste un carnet commun à l’en¬ 
treprise, du travail déjà fait, il ne décide pas à 
la place des gens de la stratégie, de la façon 
de faire ou de choisir le travail... 

6. Peu importe le flacon, pourvu 
qu’il y ait l’ivresse... 

Un des premiers travaux va être de rendre 
lisible les parcours associatifs qui font vivre 
une permanence des ressources. Ainsi, étu¬ 
dier le devenir d’un système d’échange local 
sur une année. 

Le champ est immense, accidenté, mais, nous 
l’espérons, fécond... Pour en saisir les fils, il 
me semble important de partir de ce que 
vous faîtes, de ce que nous faisons, et de ce 
que nous voulons et pouvons faire. 

Raphaël M. 
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POLICE EN FORCE 


L a Commission Nationale de Déontologie de 
la Sécurité (CNDS) a remis la version 2005 
de son rapport d’activité annuelles. Créée 
en 2001, elle est saisie pour enquêter sur les com¬ 
portements policiers, habituellement dans des cas 
de bavures criantes - on imagine mal des parle¬ 
mentaires, qui procèdent à la majeure partie des 
saisines, se mettre en avant pour dénoncer les vio¬ 
lences quotidiennes d’une police dont, dans le 
même temps, ils accroissent continuellement les 
pouvoirs depuis la fin des années 1990. La CNDS 
est intéressante justement parce qu’elle ne révèle 
que la partie émergée de l’iceberg des violences et 
abus de pouvoirs policiers, et laisse imaginer le 
reste. Les comportements dénoncés ne consti¬ 
tuent donc pas des exceptions, mais la triste nor¬ 
malité de la réalité policière. 

Première leçon : le nombre de bavures avérées ne 
cesse d’augmenter. La CNDS a fait l’objet de 19 
saisines en 2001,40 en 2002, 70 en 2003, 97 en 
2004 et 108 en 2005. Soit environ 5,5 fois plus en 
4 ans ! Qui a dit que les lois n’ont pas d’effet sym¬ 
bolique et que le climat sécuritaire n’entraîne pas 
un sentiment de toute-puissance des flics ? 

Rien de plus absurde, à lire le rapport, que l’espoir 
que le droit encadre la force : la CNDS dénonce 


une « méconnaissance des textes légaux de la 
procédure pénale », sur des points a priori 
mineurs mais qui en disent long sur l’état d’esprit 
policier. Sont ainsi dénoncés le menottage systé¬ 
matique des interpellés (qui officiellement doit 
être réservée aux « individus dangereux ou sus¬ 
ceptibles de prendre la fuite »), la fouille à corps 
qui fait l’objet d’une véritable « banalisation » (se 
retrouver à poil, inspecté et touché y compris 
dans son intimité permettant d’obtenir les effets 
d’humiliation souvent comparés à ceux du viol), le 
traitement des étrangers en instance d’expulsion 
qui relève souvent de la pure et simple « maltrai¬ 
tance », et la disproportion habituelle entre les 
faits de « désordre » et la répression - les flics 
ayant désormais l’habitude de jouer à la horde sau¬ 
vage au moindre crachat sur le bitume, c’est vrai 
quoi, qui c’est l’chef, c’est mon territoire ici ! 

Bref la police est une bande de jeunes qui se fend 
la gueule (et la notre au passage), la seule différen¬ 
ce au total avec la « racaille » étiquetée comme 
telle par notre nabot de l’intérieur étant l’immuni¬ 
té pénale quasi généralisée dont jouissent ses 
membres. Treize ans déjà que les rappeurs de 
NTM étaient attaqués pour avoir scandé « police 
[...] véritable gang organisé hiérarchisé / protégé 


sous la tutelle / des hautes autorités » ; plus la 
CNDS travaille, plus elle met en lumière la vérité 
de ces paroles. 

D’ailleurs les flics ne se privent pas de reprendre 
un certain nombre de pratiques assimilées juridi¬ 
quement à des délits, comme le « faux en écritu¬ 
re » et le faux témoignage : la CNDS a relevé de 
ombreuses « présomptions de fausses signatures 
» de policiers sur les procès-verbaux d’audition et 
les registres de garde à vue... 

Rien de bien neuf au total, sinon le fait que même 
des instances officielles doivent reconnaître la 
banalisation des abus de pouvoirs et des violences 
policières, ainsi que leur constante augmentation 
depuis, ô surprise, le début de la série de lois sécu¬ 
ritaires mis en place par les gouvernants de droite 
comme de gauche... Et comme d’habitude, le parti 
des flics dénonce la CNDS comme une instance 
pleine de vilains gauchistes - pensez, dans son rap¬ 
port 2004 elle avait osé affirmer que le racisme 
était largement répandu dans la police ! -, avec 
d’ailleurs un certain succès. Pour mémoire, et alors 
que les budgets de la police sont en constante aug¬ 
mentation, celui de la CNDS a été largement 
amputé fin 2005, histoire de l’empêcher de faire 
son travail d’observateur. 


ECLAIRAGE SUR LA SITUATION AU SEIN D'AC I 


Dans le numéro précédent un article sur le syndicalisme parlait de "l'autodestruction" d'AC ! CertainEs militantEs 
d'un des réseaux estampillés "AC !" réfutent ce terme et l'un d'entre eux a demandé un droit de réponse pour 


apporter son éclairage, dont acte. 

I e voudrais revenir sur " l’autodestruction " 
I qu’aurait récemment connu AC ! Il faudrait 
I plutôt parler de scission qui a été organisé 
^ftr une fraction, lors des assises de cette 
association, en octobre dernier. 

Elle a été le dénouement d’une lutte interne 
sur des questions d’orientations politiques. 
Pour généraliser, dans AC !, les luttes concrè¬ 
tes autour du slogan " un revenu est un dû ", 
sur la gratuité des besoins élémentaires (flui¬ 
des, transports, etc.), ou sur la critique de " l’i¬ 
déologie travailliste " (c’est-à-dire la dénon¬ 
ciation des discours tenus par les partis de 
gauche et les bureaucraties syndicales sur " 
l’emploi ", les " solutions économiques " et " 
l’insertion "), ont été menées par des mili¬ 
tants qui sont venus dans cette association 
avec, ou peu après, les mobilisations et occu¬ 
pations d’ANPE,Assedic, Centre Communale 
d’Action Sociale, etc., 

de l’hiver 1997-début 1998. Il faut se souvenir 



qu’à l’origine (1994), les revendications d’AC 
! portaient sur la réduction du temps de tra¬ 
vail (32 H) et le plein-emploi comme moyen 
d’" abolir " le chômage... 

Parallèlement, ces divergences d’orientations 
ont finalement pris la forme d’une lutte inter¬ 
ne dans AC !, d’une part entre une fraction " 
historique " et plus " politique " (comme ils se 
définissent eux-mêmes), rarement composée 
de chômeurs et précaires et issue des syndi¬ 
cats et de la gauche (CFDT, SUD, LCR, PCF, 
Verts, Fondation Copernic, etc.), et d’autre 
part ces militants de terrain. Un assorti d’un 
texte de contribution des scissionnistes, pré¬ 
senté avant les assises d’octobre et intitulé " 
L’avenir appartient à ceux qui se lèvent tôt ! 
", avait donné le ton :" avec un mélange de tri¬ 
stesse et de dégoût, honte et décourage¬ 
ment, nous sommes quelques-uns parisiens, à 
ne plus oser 

sortir badgé AC ! " par la faute, poursuit le 
texte, d’ " une clique bruyante à Paris 
(quelques complices précaires en Province) " 
dont " leurs activités au sein des collectifs ne 
peut perdurer dans la dangereuse confusion 
régnante ". Le texte dénonçait les " borbo- 
rygmes, bafouillages, éructations pour plaider 
les aléas d’une problématique de gratuité 
généralisée (...), les seuls " arguments " censés 
motiver une campagne politique ". "Le choix 
s’imposera d’écarter au moins provisoire¬ 
ment certaines personnes de toutes posi¬ 
tions responsables et représentatives " car " 
rue Mathis une équipe doit pouvoir fonction¬ 
ner avec une efficacité contrôlée ". Promesse 


tenu. Aujourd’hui, les " AC ! 2007 ", comme 
on appelle parfois les scissionnistes, peuvent 
utiliser, sans trouver de résistances, le logo de 
l’association dans les " Forums sociaux ", 
réclamer un strapontin dans la co-gestion de 
l’UNEDIC (caisses d’assurance chômage) et 
participer à une recomposition de " la gauche 
de la gauche " pour les prochaines élections 
présidentielles. 

Depuis, beaucoup d’autres collectifs ne sem¬ 
blent pas s’être prononcé clairement sur 
cette scission tandis que d’autres (adresse 
nationale : 23bis, rue mathis, 75019 PARIS) 
tentent de faire vivre le réseau des collectifs 
et se retrouvent grosso modo sur des activi¬ 
tés autour de la défense individuelle et col¬ 
lective des chômeurs et précaires. 

Un militant d'AC ! Nantes 

Réponse des 2 rédacteurs de l'arti¬ 
cle : merci pour ces éclairages. Effectivement 
"scission" aurait été plus judicieux qu'"auto- 
destruction" même si l'on a du mal à perce¬ 
voir comment le mouvement des chômeurs 
et précaires, extrêmement morcelé, va dés¬ 
ormais pouvoir s'organiser si personne ne fait 
machine arrière pour s'assoir autour d'une 
table... avec des bases politiques a minima 
communes, effectivement 
Au sein du réseau No Pasaran des groupes 
sont investis dans des collectifs de chômeurs 
/ précaires ou dans des luttes afférentes : 
reste à voir comment fonctionner au sein 
d'un réseau des réseau (ou "coordination"), 
avec celles et ceux qui accepteront 


Déménagement de TANPE Monzie à Nantes lors du mouvement anü'-CPE organisé par des miStant-e-s du mouvement AC ! et les étudiant e s et lycéen-ne-s. 
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ANTIFA-NEI 


RÉSEAU ANTIFASCISTE INTERNATIONAL D’INFORMATION ET D’ACTION 


Le dossier proposé ce mois-ci s’appuie sur 
Rengagement antifasciste international du 
Réseau No Pasaran au travers de sa 
participation à l’Antifanet. Par la 
présentation des points forts de la lutte 
antifasciste dans quatre pays (Russie, 
Allemagne, Pays-Bas et Grande-Bretagne), 
nous espérons montrer les différentes 
facettes de la réalité à laquelle sont 
confrontés les militants antifascistes de ces 

quatre pays. 

• Le développement d’une terreur anti¬ 
antifasciste réelle en Russie, où Rengagement 
antifasciste et antiraciste se fait au risque de 

Rintégrité physique des militants. À nous de 
voir quel soutien nous pouvons leur apporter. 

• L’incursion des partis et groupuscules 
d’extrême droite allemands sur le terrain des 

luttes sociales où l’on n’est pas forcément 
habitué à les rencontrer. À charge pour les 
camarades allemands (mais aussi pour nous 
en anticipant les velléités de nos fafs 
franchouillards) d’analyser et de contrer leur 
discours plus national que social, afin de 
limiter l’adhésion que rencontrent, en 
Allemagne, les partis d’extrême droite chez 
les ouvriers et surtout dans les syndicats. 

• La confrontation à une nouvelle scène 
musicale aux Pays-Bas, où les jeunes friands 
de techno constituent un nouveau vivier pour 
l’extrême droite radicale la plus violente. 

• Enfin, une autre façon de lutter contre la 
propagande raciste du British National Party 
(BNP) en Grande-Bretagne : la diffusion 
massive par le magazine Searchlight de 
tabloïds antifascistes et antiracistes, qui 
s’adressent à ceux et à celles qui ont la 
tentation de croire ce que raconte l’extrême 

droite britannique. 


Qu’est-ce que 
l’ANTIFANET ? 

Créé en 2003, l'Antifanet est en réalité que la version publique 
d'un réseau informel de militants antifascistes en contact depuis 
le milieu des années 1980. 

L'Antifanet n'est pas un réseau politique à proprement parler, 
mais un réseau d'échange d'informations sur l'extrême droite et 
sur les expériences antifascistes menées d'un pays à l'autre. 

Chaque membre de l'Antifanet reste autonome dans sa manière 
d'aborder l'antifascisme : nous n'avons pas toujours les mêmes 
méthodes, ni la même analyse du phénomène, car la situation et 
la nature de l'extrême droite diffèrent d'un pays à l'autre. 

Si l'activité du Réseau consiste principalement dans l'échange 
d'informations et d'articles concernant l'extrême droite, il peut 
également mener des campagnes de soutien à des antifascistes 
emprisonnés. 
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ANTIFANET - Fascisme et antifascisme en Europe 


L’antifascisme 
est un risque mortel 


Depuis maintenant deux ans, la Russie connaît une vague de violences néo¬ 
nazies dont bien souvent, les habitants d’Europe de l’Ouest n’ont pas idée. 
Ces violences, qui ont connu une accélération depuis novembre 2005, 
prennent pour cible des étrangers (étudiants, demandeurs d’asile), des 
personnes originaires d’anciennes républiques soviétiques ou appartenant à 
des minorités ethniques et des militants antifascistes : elles sont, selon les 
autorités russes, le fait de skinheads souvent jugés pour « hooliganisme » ou 
« vandalisme » alors que leurs motivations racistes ou leur stratégie anti¬ 
antifasciste sont évidentes. 


D ans le contexte russe, la violence 
néo-nazie n’est pas une 
nouveauté : depuis la fin de l’an¬ 
cien régime « communiste », les nationa¬ 
listes de toutes factions ont le vent en 
poupe, et certains partis ouvertement 
nationaux-socialistes ont pu rassembler 
plusieurs dizaines de milliers d’adhérents, 
leurs services d’ordre bénéficiant même 
parfois d’entraînements armés dans des 
camps militaires tout à fait officiels. 

Depuis douze ans, la guerre en 
Tchétchénie a permis de laisser libre 
cours au racisme anti-caucasien, au niveau 
de la rue comme des administrations. 
Certains groupes en ont profité pour 
déclencher parfois de véritables pogroms 
sur des marchés de Moscou ou de Saint- 
Pétersbourg. 

Dans la rue, il ne fait pas bon se 
promener isolé si on n’a pas le visage 
« européen ». L’agression est courante, 
parfois mortelle. Les ambassades et consu¬ 
lats donnent à leurs ressortissants « visi¬ 
bles » des consignes de prudence, de se 
déplacer en groupe ou même celle de 
rester chez soi tous les 20 avril, jour anni¬ 
versaire d’Adolf Hitler. De fait, tout au long 
de l’année 2005 se sont succédées les 
attaques racistes, pourtant pas toujours 
jugées comme telles par les autorités 
russes. Lorsqu’en février, un étudiant en 
médecine originaire de Guinée Bissau a 
été tué à l’arme blanche àVoronej, les trois 
jeunes gens qui ont été arrêtés ont été 
reconnus coupables de meurtre raciste, ce 
qui a constitué un précédent important en 
Russie. En revanche, le procès de cinq 
personnes ayant participé à une attaque 
lancée en 2001 par plus d’une centaine de 
skinheads contre des commerçants appar¬ 
tenant pour la plupart à des minorités 
ethniques sur un marché de Moscou s’est 
soldé par l’acquittement de deux des 
assaillants présumés, tandis que deux 
autres étaient condamnées avec sursis et 
le dernier à une peine d’emprisonnement 
de six mois.Toujours en février, une fillette 
tadjike de neuf ans a été tuée à coups de 
couteaux à Saint-Pétersbourg alors qu’elle 
rentrait chez elle, en compagnie de son 


père et de son cousin. Plusieurs jeunes 
gens ont été arrêtés et poursuivis dans le 
cadre de cette affaire, mais finalement, le 
jury a exclu tout mobile raciste, alors 
même que les agresseurs ont proféré des 
injures racistes avant de poignarder la 
petite fille à onze reprises. 

Force est de constater que le gouver¬ 
nement de Poutine a tout misé sur le 
chauvinisme et le patriotisme pour 
suppléer au sentiment de frustration dû à 
la chute de l’ancien empire et s’en servir à 
l’occasion dans ses stratégies politiques, 
sans se soucier des conséquences. Or 
aujourd’hui, face aux violences d’extrême 
droite enregistrées, Poutine réagit en 
créant de toutes pièces un « mouvement 
antifasciste » dont l’organisation de 
jeunesse appelée Nashi ( cf. encart) assume 
les actions de rues. 

Intimidations, menaces... 

ET ASSASSINAT 

On peut difficilement marquer le 
début de cette vague de violence néo¬ 
nazie : pourtant, l’assassinat le 19 juin 2004 
de Nikolaï Guirenko, éminent défenseur 
des Droits de l’Homme et spécialiste de la 
lutte contre le racisme et la discrimina¬ 
tion en Russie, semble constituer un tour¬ 
nant du fait de la place officielle qu’occu¬ 
pait ce chercheur, tué par balle à travers la 


Inscriptions sur la porte d'une militante antifasciste 
menacée de mort par des néo-nazis à Saint- 
Pétersbourg . 


porte de son domicile. Difficile, cette fois- 
ci, pour les autorités russes, d’invoquer le 
règlement de compte entre bandes rivales 
de hooligans, lorsque la victime se trouve 
être le président de la Commission des 
Droits des Minorités de l’Union scienti¬ 
fique de Saint-Pétersbourg et avoir régu¬ 
lièrement alerté l’opinion sur les groupes 
néo-nazis et les skinheads sur lesquels il 
avait réalisé plusieurs études en direction 
des pouvoirs publics ; il a été notamment 
l’un des très rares experts intervenant 
lors des procès contre les auteurs d’at¬ 
taques ou d’actions racistes et permettant 
parfois une qualification comme telle de 
ces actes. L’enquête de police n’a pas 
abouti à ce jour : ni les auteurs de ce crime 
(que personne n’a vus car ils ont tiré à 
travers la porte) ni l’arme utilisée, une 
arme ancienne datant de la Seconde 
Guerre mondiale d’après les balles, n’ont 
été retrouvés. Il faut signaler que ce 
meurtre a eu lieu quelques jours après la 
libération d’un néo-nazi arrêté pour avoir 
saccagé les locaux de l’association 
Memorial de défense des Droits de 
l’Homme, connue pour ses positions anti¬ 
fascistes et y avoir agressé puis ligoté son 
président. Des menaces de mort (coups 
de téléphone nocturnes, graffiti sur la 
porte d’entrée) ont été enregistrées après 
cette attaque au domicile d’une autre 
responsable de Memorial ( cf. photo). 

Fait remarquable : un homme appar¬ 
tenant au FSB (nouveau nom du KGB) a 
été arrêté dans l’enceinte de la prison où 
était détenu l’un des agresseurs du prési¬ 
dent de Memorial (un néo-païen, l’autre, 
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avant l’arrivée de l’ambulance sur les lieux 
de l’attaque : il avait 20 ans. Maxim en a 
réchappé malgré 5 .coups de couteaux 
dans le corps : désormais unique témoin 
du meurtre de son ami, il a été invité par 
la police dès sa sortie de l’hôpital à recon¬ 
naître ses agresseurs parmi des naziskins 
interpellés. Face à face. Sachant que les 
procédures de protection de témoins 
sont inexistantes et dans le contexte 
actuel, cela équivaut à une condamnation à 
mort pour ce jeune de 20 ans. À ce jour, 
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les meurtriers de Timur ont tous été 
arrêtés, à l’exception du chef de la bande, 
dont le nom est connu de la police, mais 
qui est toujours en cavale. 

Le 7 avril 2006, un étudiant originaire 
du Sénégal, Samba, a été abattu d’une balle 
dans la nuque à Saint-Pétersbourg. Militant 
antiraciste de 28 ans, Samba était engagé 
dans une ONG appelée African Unity et 
avait participé à l’organisation de festivals 
inter-culturels, en lien avec le mouvement 
de jeunes pro-Poutine Nashi autopro¬ 
clamé antifasciste. Samba a été tué au petit 
matin, après une soirée en discothèque où 
avait été célébrée l’amitié inter-culturelle 
entre Russes et étrangers. Le ou les agres¬ 
seurs attendaient les étudiants africains, 
embusqués sous une porte cochère et, 
lorsqu’ils se sont rués dans la rue en 


hurlant des slogans nazis, les étudiants, pris 
de panique, sont partis en courant ; un 
coup de feu est parti, et les étudiants ont 
pu voir un homme avec une arme à feu. 
L’homme s’est enfui vers une cour et a 
disparu après s’être débarrassé de l’arme 
sur laquelle était gravée une svastika. À ce 
jour, l’enquête de police suit son cours ; le 
procureur a d’ores et déjà qualifié ce 
crime de « meurtre à caractère racial » et 
a déclaré en avoir fait une priorité. 
Contrairement au meurtre de Timur, le 
meurtre de Samba a fait l’objet d’un trai¬ 
tement médiatique international. 

Le 16 avril 2006, un groupe de six 
skinheads néo-nazis a assassiné à Moscou 
un musicien punk antifasciste de 19 ans, 
Alexander (Sasha), alors qu’il se rendait 
avec un ami à un concert. Sasha a reçu de 


identifié comme skinhead n’ayant pas été 
retrouvé), au moment où il essayait de 
faire parvenir à ce dernier une liste de 
noms de personnes chargées de lui 
fournir de faux alibis... 

Il faut préciser que les antifascistes 1 
russes sont très divisés et isolés : quelques 
militants d’associations, des défenseurs 
des Droits de l’Homme, des militants issus 
de partis libéraux, tant au sens politique 
qu’économique, des anarchistes classiques 
et une mouvance alternative radicale qui 
se défie de toutes les forces précédem¬ 
ment citées. Cette scène musicale alterna¬ 
tive, qui n’hésite pas à affronter les néo¬ 
nazis dans la rue, quitte à renverser la 
vapeur en allant les chercher, parfois avec 
succès, organise une riposte antifasciste 
radicale. 


Des violences ciblées : des 

MEURTRES ANTI-ANTIFASCISTES 

A partir de l’assassinat de Guirenko, 
les violences prenant pour cibles des mili¬ 
tants antiracistes et antifascistes semblent 
s’accélérer notamment sur trois villes : 
Moscou, Saint-Pétersbourg etVoronej (au 
sud de Moscou). 

Le 13 novembre 2005, c’est un jeune 
militant punk de Saint-Pétersbourg,Timur, 
qui a été poignardé à mort devant une 
librairie par un groupe d’une dizaine de 
néo-nazis qui connaissaient son nom et 
son visage, sous les yeux de son ami 
Maxim, lui aussi blessé. Ces deux jeunes 
musiciens, qui venaient de participer à 
l’initiative hebdomadaire « Food no 
bombs » 2 , étaient des militants de la scène 
antifasciste radicale de Saint-Pétersbourg, 
qui avaient déjà été menacés par les néo¬ 
nazis un mois auparavant.Timur est mort 
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JOURNEE DE 
SOLIDARITÉ 
AVEC LES 
ANTIFAS RUSSES 
LE 8 MAI 


Depuis deux ans, la Russie a connu un 
accroissement considérable des violences 
commises par des bandes de néo-nazis, qui 
prennent pour cibles des militants 
antifascistes et antiracistes. Dans un climat 
déjà très violent, où immigrés issus des 
anciennes républiques soviétiques, Roms et 
étudiants étrangers subissaient bien trop 
noziskins très 
Moscou, Saint- 
attaques qui se 


souvent 


comme leurs ennemis, dont ils sont prêts 
à se débarrasser par tous les moyens, y 
compris le meurtre. Face à cela, les mili¬ 
tants qui ont choisi de vivre à Saint- 
Pétersbourg, à Moscou, à Voronej ou n’im¬ 
porte où en Russie, doivent pouvoir 
compter sur nous autres, militants antifas¬ 
cistes et antiracistes français et européens, 
pour les soutenir et diffuser les informa¬ 
tions qui les concernent dans nos pays et 
dans nos médias. ★ 

Tina et Wash, 
avec le concours précieux 
de Antifascist Motive 


nombreux coups de couteaux au cœur et 
dans le cou : les néo-nazis portaient des 
gants en caoutchouc afin d’éviter de 
laisser des empreintes. La police a déclaré 
avoir trouvé des autocollants antifascistes 
dans les poches de Sasha, et les amis de ce 
dernier ont affirmé qu’ils avaient toutes les 
raisons de croire que ce meurtre avait été 
planifié par les néo-nazis. Les informations 
sur l’enquête et les divers témoignages 
recueillis sur cet assassinat sont assez 
limités pour l’instant, mais il n’en demeure 
pas moins que la situation va en s’aggra¬ 
vant et que la terreur anti-antifasciste 
s’installe en Russie. 

En effet, en plus des agressions 
physiques, les actions psychologiques vont 
aussi bon train : après l’assassinat deTimur, 
des autocollants représentant un naziskin 
pointant son flingue sur la tempe d’un anti¬ 
fasciste pissant de peur, agrémenté du 
commentaire «Ainsi finiront tous les anti¬ 
fascistes » étaient visibles partout dans 
Saint-Pétersbourg. En outre, de nombreux 
défenseurs des droits des minorités et 
activistes antiracistes sont visés ; les 
données personnelles de certains d’entre 
eux ont même été affichés sur Internet et 
sur les murs, assortis de menaces, et ce 
dans plusieurs villes de Russie. 

Les assassinats ciblés de Guirenko, 

Timur, Samba et Sasha, tout autant que les 
crimes racistes prenant pour cibles étu¬ 
diants africains, immigrés ou Roms, mont- 2. Durant laquelle les militants distribuent de la 

rent bien que les néo-nazis ont identifié les nourriture aux sans-abris, qui sont une des cibles 

militants antifascistes et antiracistes de prédilection des bandes de néo-nazis. 


contre ravis même du Conseil de /'Europe 
(dont la Fédération de Russie assume la 
présidence depuis début mai !), il importe 
de faire savoir au gouvernement de la 
Fédération de Russie que les organisations 
et associations antiracistes et antifascistes 
européennes et françaises se mobilisent 
pour protester contre le sort qui est fait à 
ceux et celles qui ont fait le choix de 
s'engager pour lutter contre le racisme, 
l'antisémitisme et le fascisme à Moscou, 
Saint-Pétersbourg, Voronej et partout ailleurs 
en Russie. 

Nous ne serons pas seuls à protester, 
physiquement et virtuellement, le 8 mai : 
d'autres journaux ou organisations 
antifascistes de l'Antifanet se mobiliseront 
en Europe et aux Etats-Unis. Dans le Nord 
de l'Allemagne, une manifestation aura 
lieu ; de Grande-Bretagne (Seorchlight), de 
Scandinavie (Demos, Monitor et Expo), de 
Pologne (NigdyWiecej),des Pays-Bas (Alert ! 
Kafka) et des Etats-Unis (Center for New 
Community), des lettres seront adressées 
aux ambassadeurs de la Fédération de 
Russie, afin de soutenir les 
antifascistes russes, qu'ils 
soient chercheurs, 

journalistes, militants des 
Droits de l'Homme ou 
musiciens de la scène 
alternative radicale. Ce 8 
mai, jour de libération pour 
l'Europe du joug hitlérien, 
montrons que la solidarité 
internationale n'est pas un 


/.Quant à la « gauche », le parti communiste russe 
se fait remarquer par ses outrances populistes, 
nationalistes, voire antisémites, les staliniens font de 
même, nostalgie de l'empire perdu en plus... 
Quant aux populistes de « Rodina » influents au 
parlement et qui s'essayent au discours social, ils 
viennent de se faire interdire des prochaines élec¬ 
tions pour « incitation à la haine raciale » lors d'un 
clip vidéo de campagne ... Il y a un an, ils avaient 
lancé une pétition dans la Douma, réclamant l'in¬ 
terdiction dans le pays de « toutes les organisations 
religieuses et communautaires juives », les quali¬ 
fiant « d'extrémistes » ; ils reprenaient pour « 
preuves » les pages les plus infectes des 
Protocoles des Sages de Sion, ces faux antisé¬ 
mites publiés par la police secrète tsariste de 
Nicolas II pour justifier les pogroms. 


Le SCALP-REFLEX Paris appelle à 
un rassemblement le 8 mai 2006 
devant l’ambassade de Russie, 
afin de montrer qu’en ce jour de 
libération et de capitulation du nazisme 
et du fascisme, les militants antifascistes 
et antiracistes de tous les pays doivent 
se soutenir face à la terreur néo-nazie. 

INFOS ; SCALP-REFLEX@SAMIZDAT.NET 
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ALLEMAGNE 

Extrême droite : 
luttes sociales... mais 
surtout nationales 

Depuis plusieurs années, l’extrême droite allemande, des partis se présentant 
aux élections jusqu’aux groupuscules les plus radicaux, tente de s’accaparer 
les questions sociales en participant par exemple aux luttes sociales et en 
apparaissant de façon régulière et troublante aux manifestations de ceux et 
celles qui- veulent s’opposer aux réformes (ultra)-libérales que tous les 
gouvernements (social-démocrate de Schrôder ou chrétien-démocrate de 
Merkel) veulent mettre en place. Mais quelles sont donc les revendications des 
néo-nazis ? 



ui aux emplois, non à la 
ÆÆ M M mondialisation ! », « Du 
mm travail pour des millions 

de travailleurs, pas de profits pour les 
milliardaires ! », « Notre programme, 
c’est la résistance - Finissons-en avec le 
capitalisme ! Non à la mondialisation »... 
Tels sont les mots d’ordre qu’on pouvait 
lire sur les banderoles que portaient les 
néo-nazis le I er mai ces dernières années 
ou lors des fameuses manifestations du 
lundi 1 . À première vue, on aurait pu croire 
que les néo-nazis avaient changé de bord : 
mais il n’en était rien. Les banderoles 
comportaient souvent une deuxième ligne 
qui ne laissait aucun doute quant à l’orien¬ 
tation politique de ceux qui se rangeaient 
derrière elle. Voici par exemple ce qu’on 
pouvait lire sur l’appel à manifester le I er 
mai du Collectif social et national de 
Poméranie : « Hartz IV est asocial... 
Notre résistance est nationale » 

On a pu remarquer par ailleurs que 
les néo-nazis aimaient à détourner des 
slogans de gauche connus. Ainsi, le I er mai 
2004, les manifestants du NPD défilaient 
derrière une banderole de tête portant 
une revendication bien connue du mouve¬ 
ment ouvrier : « Imposons la justice 
sociale - à travail égal, salaire égal. » Mais 
pour le NPD, il faut comprendre ce slogan 
dans un autre contexte : ce ne sont pas 
les salaires des femmes ou des immigrés 
qui doivent être augmentés ; il s’agit de 
mettre au même niveau les salaires des 
Allemands à l’Ouest et à l’Est. 

Il en est de même pour tout le 
discours social de l’extrême droite alle¬ 
mande : on ne s’intéresse à l’exploitation 
que dans le contexte « allemand ». En 
octobre 2004, le NPD et les Freie 
Kameradschaften (cf. glossaire) avaient 
ainsi appelé à manifester à Bochum contre 
un plan social d’ampleur prévu chez Opel 
: leur mot d’ordre était le suivant : « Le 
peuple saigne - le capital encaisse ! La 
mondialisation détruit les emplois alle¬ 
mands ! » 

Pour les néo-nazis, ce sont les 
emplois « allemands » qui importent, 
c’est-à-dire les emplois occupés par des 
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Allemands. Ces emplois doivent être « en 
premier lieu pour les Allemands », en fait 
« seulement pour les Allemands ». 

Devant l’usine Opel, un petit groupe 
de néo-nazis s’était rassemblé pour une 
manifestation silencieuse, sous une bande¬ 
role où l’on pouvait lire :« La mondialisa¬ 
tion tue les emplois allemands - Solidarité 
nationale avec la lutte ouvrière chez 
Opel. » Dans la communauté solidaire 
telle que la conçoivent les néo-nazis, il est 



essentiellement question d’exclure ceux 
qui n’appartiennent pas à la « nation », au 
« peuple », à la « Volksgemeinschaft alle¬ 
mande », autrement dit les étrangers. 
Ainsi, les néo-nazis s’inscrivent dans le 
schéma de pensée de la concurrence capi¬ 
taliste (« Je ne peux m’en sortir qu’aux 
dépens des autres ») qu’ils prétendent 
combattre, et ils ne sont pas si loin de la 
façon de penser des néo-libéraux. 

Un traitement superficiel des 

QUESTIONS SOCIALES 

Lors des manifestations du lundi, les 
néo-nazis ont voulu apparaître en oppo¬ 
sants virulents au plan de réformes Hartz 
IV. Le NPD de Saxe exigeait ainsi en 
septembre 2004 dans un tract électoral 
que les critères donnant accès au statut 
de chômeur ne soient pas durcis. Or, il est 
intéressant de se pencher sur les publica¬ 
tions du même parti qui datent d’avant la 
campagne contre Hartz IV ; on pouvait 
ainsi lire dans Deutsche Stimme, l’organe du 
NPD, un article intitulé : « Le travail obli¬ 
gatoire, une oeuvre pour la commu¬ 


nauté », dont l’auteur assurait que ceux 
qui ne trouvaient pas de travail sur le 
marché du travail devaient être employés 
par l’Etat à une tâche d’utilité collective. 

Selon la conception du Nationales 
und Soziales Aktionsbündnis 2 (NSAM), il 
faudrait en finir avec les emplois aidés, et 
les bénéficiaires de l’aide sociale ainsi que 
les chômeurs de longue durée devraient 
effectuer un service obligatoire prévu par 
l’Etat pour « le bien de la communauté ». 

Les Republikaner se sont du reste 
prononcé pour un durcissement des 
critères retenus pour percevoir l’alloca¬ 
tion chômage, en affirmant que « celui qui 
est capable de travailler doit aussi être 
prêt à travailler ». 

De même, les organisateurs du I er 
mai 2005 à Worms ont montré d’une 
façon assez classique à quel point l’appau¬ 
vrissement de la population intéresse peu 
l’extrême droite ; il n’est, semble-t-il, 
évoqué qu’à la seule fin d’arriver à leur 
thématique favorite, à savoir l’étranger 
comme origine de tous les maux : « Stop 
au pillage du peuple allemand - Nous ne 
sommes pas le Bureau d’Aide sociale du 
monde entier ». 

Un mot d’ordre central faf revient 
dans toutes leurs manifestations : « La 
Volksgemeinschaft , pas la lutte des classes ». 
Ils renouent ainsi directement avec leur 
modèle historique, le NSDAP pour qui il 
ne s’agissait pas de venir en aide ou de 
soutenir les exploités. Tout ce qui gêne 
l’harmonie de la Volksgemeinschaft doit 
être éliminé, et en premier lieu la lutte des 
classes, les « intérêts particuliers » 
comme les organisations patronales et les 
syndicats. Un candidat NPD aux élections 
législatives de 2005 déclara ainsi qu’il fallait 
en finir avec la « dictature des accords 
salariaux imposée par les syndicats ». 
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ANTICAPITALISME D’EXTRÊME DROITE 
CONTRE « FINANCE INTERNATIONALE 
JUIVE » 

Les Kameradschaften de la NSAM 
défilent sous le mot d’ordre « Un 
nouveau système offre de nouvelles possi¬ 
bilités ». Dans les années 1990, la devise 
des jeunes du NPD était : « Contre le 
système et le capital : notre combat est 
national ». Mais lorsqu’ils parlent de 
changer de système, les néo-nazis n’enten¬ 
dent aucunement abolir la propriété 
privée des moyens de production, mais 
plutôt de renverser les partis du système 
parlementaire. L’attaque du « capital » 
n’est là que par pure démagogie. L’ennemi 
est, pour eux, « la finance internationale 
et les cercles qui y président dans 
l’ombre » : en fin de compte, les néo-nazis 
visent la « finance juive » qui opère soi- 
disant à l’échelle du globe et qui siégerait 
surtout sur la côte est des Etats-Unis. 

Dans leur programme économique, 
les fachos prônent la (re)nationalisation 
des entreprises, ce qui, contrairement à ce 
que demande la gauche, ne correspond pas 
à une nationalisation d’Etat. Il est évident 
que l’économie est mondialisée et qu’il 
n’existe pas, en Allemagne, d’entreprises 
sans participation étrangère ; on sait 
également que la force de l’économie alle¬ 
mande réside dans ses exportations vers 
les autres pays du monde. De fait, le NPD 
ne prône pas l’autarcie, mais, tout comme 
les Republikaner, des barrières douanières 
pour un marché intérieur. Le marché 
interne à l’Allemagne devrait également 
être protégé, sans que les exportations 
allemandes en soient gênées pour autant. 

Les néo-nazis construisent une 
dichotomie du capital : un bon capital « 
national », on pourrait tout aussi bien dire 
« aryen », susceptible d’exercer une 
« fonction utile », et un méchant capital 
financier international, qui ôte aux écono- 


Glossaire 

NationaSdemokratische Partei Deutschlands 
(NPD, Parti national-démocrate allemand) 

Le NPD est un parti d’extrême droite radical, qui se présente aux élections sur 
/ ËkÊMMMM! des thématiques anti-immigrés et rencontre un certain succès, en particulier en 
ex-AHemagne de l’Est (dans le land de Saxe en particulier). Il a établi des liens 
assez solides avec la frange la plus radicale de l’extrême droite française, à savoir 
i es Identitaires, aux festivités desquels il envoie généralement des représentants . 
Les fafs français bavent alors de plaisir d’entendre leurs camarades teutons s’adresser à la foule en alle¬ 
mand. .. 

Republikaner (REPs) 

Les REPs ont longtemps tenu la tête d’affiche de l’extrême droite qui se 
présente aux élections, en particulier après la réunification allemande . Ils étaient 
également connus à l’étranger car leur dirigeant Schônhuber (aujourd’hui 
décédé) avait été dans la SS. Tout cela ne les a jamais empêchés d’avoir d’ex¬ 
cellents contacts avec le Front national, et Jean-Marie Le Pen n’a jamais été 
avare de communiqués de félicitations d chaque victoire électorale des REPs. 

Freie Kameradschaften 

H s’agit de structures néo-nazies autonomes constituées la plupart du temps de militants relativement 
jeunes, mais qui fonctionnent sur le même modèle et sont reliées les unes aux autres, régionalement 
parfois, par l’intermédiaire de personnalités qui ont une certaine expérience de la scène néo-nazie. Ce 
sont les Freie Kameradschaften qui mobilisent pour le I er mai, et qui bien souvent, avec le NPD, détour¬ 
nent à la fois l’imagerie, les codes vestimentaires, l’iconographie et les slogans de la scène antifa alle¬ 
mande pour les récupérer à leur compte. L’autonomie des différentes structures leur permettent, en cas 
d’interdiction, de se reconstituer autrement très rapidement, sans perdre de militants. 

Hartz, Peter 

C’est le DRH de Volkswagen et le président de la commission de 
réflexion que Gerhard Schroder ; l’ancien chancelier allemand qui diri¬ 
geait la coalition rouge et verte au pouvoir ces dernières années en 
Allemagne, avait chargée de faire des propositions de réformes. Chaque 
proposition est un plan Hartz, numéroté de I à IV, qui devient ensuite 
une loi, votée au Bundestag puis au Bundesrat 
Hartz I, fl et III prévoient un assouplissement du marché du travail, des 
coupes dans les prestations chômage, un développement de la mobilité et de la flexibilité contraintes 
ainsi que la suppression des normes protégeant les salariés des licenciements dans les PME Ils instau¬ 
rent aussi la possibilité de mettre en place des « mini-jobs ». 

Hartz IV est le quatrième volet de ce plan de réformes du marché du travail. Il prévoit la fusion des allo¬ 
cations chômage et de Laide sociale après un an de chômage, autrement dit une baisse importante et 
brutale des minima sociaux . Il prévoit également de nouveaux critères à remplir pour recevoir l’aide 
sociale, entre autres un questionnaire de 16 pages, abusif et humiliant, distribué aux chômeurs, ainsi que 
l’obligation, pour le chômeur indemnisé, d’accepter tout travail, même inférieur à ses qualifications et 
même si la rémunération proposée est inférieure aux accords de branche. Par ailleurs, Hartz IV prévoit 
l’embauche de chômeurs pour des travaux d’intérêt général leur rapportant I euro de l’heure en plus 
des allocations. 


mies des peuples leur caractère national. 
Derrière ce dernier se cache la haute 
finance internationale, c’est-à-dire « le 
capital financier juif ». C’est la deuxième 
explication de l’opposition virulente que 
manifestent les néo-nazis allemands à la 
mondialisation. Contrairement aux alter- 
mondialistes, les néo-nazis considèrent la 
justice sociale comme une donnée secon¬ 
daire, à inscrire éventuellement dans le 
cadre d’une communauté nationale ethni¬ 
quement pure. ★ 


Article traduit et adapté de Rechte 
Cespenster ? (Fantômes d’extrême 
droite) publiée par le groupe de 
travail « extrémisme de droite » 
du syndicat allemand Ver.di 

Toutes les photos qui illustrent cet article ont été 
prises lors de la manifestation organisée par les 
néo-nazis (NPD, Freie Kameradschaften) le I er 
mai 2004 à Berlin. 

I. Il s’agit des manifestations hebdomadaires 



au cours desquelles les Allemands protestaient 
contre les réformes proposées par Hartz, le 
ministre des Affaires sociales du gouverne¬ 
ment de Schroder. 

2. Collectif d’action national et social, néo-nazi 
comme l’indique son nom, ndt. 
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P our la période 2001-2005, un 
rapport de la Fondation Anne 
Franck (AFS) estimait ainsi à 125 
le nombre de groupes de jeunes racistes 
se réclamant du gabber. Ce même rapport 
faisait état de 200 incidents, dont 140 
violents, parmi lesquels 41 agressions et 50 
affrontements opposant jeunes Hollandais 
et jeunes immigrés. 

Les jeunes « Lonsdale », comme on 
les nomme aussi (du nom de la marque 
anglaise de vêtements qu’affectionnent les 
skinheads, qu’ils soient d’extrême droite 
ou pas), forment des groupes dont la taille 
varie tout autant que le comportement 
raciste ou d’extrême droite. 

Contrairement à ce que croient 
beaucoup de Hollandais, les groupes 
« Lonsdale » ne sont pas seulement un 
phénomène rural, il en existe aussi en ville. 

Selon l’AIVD (l’équivalent des RG aux 
Pays-Bas), seulement 5% des jeunes gabber 
peuvent être catalogués comme racistes, 
mais leur définition du racisme est extrê¬ 
mement restreinte. Selon eux, seuls ceux 
qui « se croient supérieurs aux autres 
races » sont dits racistes ; de fait, ceux 
pour qui « les immigrés doivent quitter 
les Pays-Bas parce qu’ils sont différents » 
ne sont pas considérés comme racistes 
tant qu’ils n’affirment pas que « les immi¬ 
grés doivent quitter les Pays-Bas parce 
qu’ils appartiennent à une race inférieure 
et qu’il faut les empêcher de se mélanger 
avec [leur] race. » En limitant son recen¬ 
sement des comportements racistes à de 
telles affirmations, l’AIVD fait preuve d’une 
ignorance crasse de la façon dont se 
forment et s’expriment les opinions 
racistes, a fortiori lorsqu’il s’agit de la 
jeunesse. 

Le rapport de l’AFS prend aussi en 
considération les aspects de cette culture 
jeune : contrairement aux punks et aux 
skinheads des années 1970 et 1980 chez 
qui il y avait une bonne part de provoca¬ 
tion adressée aussi bien à leurs parents 
qu’au reste de la société, les jeunes gabber 
d’aujourd’hui semblent avoir hérité leurs 
idées racistes de leurs parents. Tout 
comme les jeunes gabber, les parents sont 
souvent partisans du politicien populiste 
Pim Fortuyn qui est parvenu avec sa 
propagande anti-immigrée à réintroduire 
la politique dans des foyers d’où elle avait 
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Gabber : quand la techno 
fait danser les fafs 

Ces dernières années, on a été habitué à lire des rapports très alarmants sur 
la musique d’extrême droite, en particulier en Allemagne, en Suède et dans 
différents pays d’Europe de l’Est. Avec cinq concerts par semaine et un CD 
pressé tous les trois jours par des groupes musicaux d’extrême droite pour 
l’année 2004, l’Allemagne détient des records inquiétants ; moins souvent 
évoqués dans la presse, les Pays-Bas se distinguent par le style musical que 
préfèrent certains jeunes d’extrême droite : le gabber, sorte de techno hard- 
core indigeste doublé d’une consommation de drogue (ecstasy) intense. Moins 
politique apparemment que le RAC ou le NS-Black Métal aux paroles sans 
ambiguïtés, le phénomène gabber hollandais est avant tout l’histoire d’un 
public à la fois capté par les groupes d’extrême droite mais aussi autonome 
dans sa démarche d’agressions racistes. 

disparu depuis longtemps. Dans ce 
mélange de générations dangereux s’est 
développée une scène musicale alternative 
où il est bien vu socialement de s’identifier 
comme anti-musulman et anti-immigrés, 
de laisser libre cours à sa haine de la classe 
politique et d’opter pour des solutions 
radicales pour combattre les « réglemen¬ 
tations étrangères » de l’Union euro¬ 
péenne. 

La formation de groupes gabber d’ex¬ 
trême droite varie selon la géographie : à 
certains endroits, on peut rencontrer de 
nombreux jeunes gabber sans qu’ils soient 
impliqués dans des incidents à caractère 
raciste, du fait de la présence d’autres 
groupes de jeunes. Parfois, de petits 
groupes impressionnent plus que de 
raison ; ainsi, dans un petit village du nord 
des Pays-Bas, il y avait un groupe qui s’était 
donné le nom de Sieg Heil Siddeburen 
mais s’avéra être composé en tout et pour 
tout de quatre jeunes garçons. 

Les incidents impliquant des jeunes 
gabber d’extrême droite ont souvent fait 
les gros titres aux Pays-Bas, surtout après 
l’assassinat du réalisateur Théo Van Gogh 
en novembre 2004. Mais dans la seconde 
moitié de l’année 2005, il n’en était plus 
question dans les médias, alors même que 
les agressions à caractère raciste perpé¬ 
trées par des jeunes gabber continuaient à 
se produire. 




Ainsi à Harderwijk, des groupes de 
jeunes gabber et de Turcs se sont affrontés 
après que les jeunes gabber aient tenté de 
mettre le feu à une mosquée ; au même 
moment, à Roelofarendsveen, une famille 
irakienne était terrorisée par d’autres 
jeunes gabber qui avaient cassé les vitres 
de leur maison et tenté d’y mettre le feu 
une nuit où la famille n’était pas là. Pour 
finir, ces jeunes ont été arrêtés et 
condamnés. 

A Muiderberg, une dispute entre 
jeunes Marocains et jeunes gabber a dégé¬ 
néré : un jeune gabber a sorti une arme 
que son père lui avait offerte, a tiré sur 
trois Marocains qui ont dû être hospita¬ 
lisés. 

A Eindhoven, un groupe de jeunes 
gabber avait prévu d’incendier une 
mosquée. Lorsqu’ils ont vu qu’elle était 
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pleine de gens, ils ont pris peur et ont pris 
pour cible, à la place, une école coranique. 

Seuls quelques-uns de ces délits, 
commis dans la suite de la vague de 
violences qui a fait suite à l’assassinat de 
Van Gogh ont été résolus à ce jour, mais 
environ 15% avaient été commis par des 
jeunes gabber. 

Dans la plupart des cas, les jeunes 
gabber arrêtés dans le cadre de violences 
racistes ne sont jugés que pour des délits 
« ordinaires » (violence, incendie volon¬ 
taire, vandalisme, atteinte à la propriété 
d’autrui, etc.), ce qui limite d’autant les 
peines qu’ils encourent. 

On trouve également dans le rapport 
de la Fondation Anne Franck un chapitre 
intéressant sur les relations qu’entretien¬ 
nent les organisations d’extrême droite et 
les groupes de jeunes gabber racistes, qui 
vont en se développant. Potentiellement, 
des milliers de jeunes gabber constituent 
pour les organisations racistes un vivier de 
recrutement immense. Mais ils représen¬ 
tent aussi une gageure, avec leurs habi¬ 
tudes de consommation de drogue, leur 
violence et leur apathie dès qu’il s’agit de 
questions politiques. En contrepartie, si 
l’on peut dire, les organisations d’extrême 
droite exigent beaucoup des jeunes 
gabber. Les jeunes qui deviennent 
membres sont souvent confrontés aux 
publications ennuyeuses et abrutissantes 
du parti, à des invitations à des meetings 
bavards qui ont lieu loin de tout et à des 
manifestations confidentielles soumises à 
un encadrement policier lourd et parfois 
en butte à l’opposition des gens du coin. 
Rien de tout cela n’est une perspective 
bien attractive pour les jeunes gabber 
racistes pleins de rage et de mordant ! 

Les différentes structures d’extrême 
droite néerlandaises (Voorpost, Nationale 
Alliantie, Nederlandse Volks Unie et 
Nieuw Rechts 1 ) tentent toutes d’intégrer 
des jeunes gabber dans leurs appareils, 
mais aucune n’est pour l’instant parvenue 
à en conserver un nombre important dans 
ses rangs. Seule la NA est plus ou moins 
populaire dans les cercles gabber du fait de 
son message radical et non conformiste. 
Les membres de la NA sont actifs au sein 
des forums gabber d’extrême droite et y 
postent leur propagande. La NYU est 


core ont ainsi tenté de limiter les dégâts 
causés par la scène gabber en imposant 
des règles et des dress codes lors des 
concerts et autres événements. Ils ont 
aussi pris les devants pour contrer l’image 
raciste de la scène techno hardcore en 
organisant un événement à Eindhoven 
durant l’été, intitulé : «United Hardcore 
against Racism and Hâte 2 » où il y avait du 
hardcore antiraciste. La marque de vête¬ 
ments Lonsdale a aussi participé à la 
campagne contre la scène gabber d’ex¬ 
trême droite et tous les fachos qui avaient 
fait de leurs vêtements un must faf en 
initiant une campagne intitulée « Lonsdale 
loves ail colours 3 », avec un t-shirt dédié 
et un site web. L’effet en a été limité, et 
récemment Lonsdale a commencé une 
campagne intitulée « Tough 4 » pour 
mettre l’accent sur l’histoire de la marque, 
liée à la boxe. 

Il y a eu d’autres tentatives pour 
désavouer les amateurs de Lonsdale 
racistes, plus directes cette fois-ci. Les 
importateurs belges de Lonsdale ont 
arrêté de distribuer les vêtements de la 
marque et certains magasins hollandais 
ont aussi arrêté de vendre du Lonsdale. 

À ce jour, on ne note malheureuse¬ 
ment aucun signe permettant d’affirmer 
que cette scène, potentiellement dange¬ 
reuse, est en perte de vitesse. Voilà qui 
risque de garder les antifascistes occupés 
encore un moment ! ★ 

1 Voir glossaire. 

2 Hardcore uni contre le racisme et la haine. 

3 Lonsdale aime toutes les couleurs. 

4 Dur. 


également parvenue à fidéliser un petit 
contingent de jeunes gabber d’extrême 
droite dans ses rangs. 

Les gros bras de Voorpost (groupe 
flamand présent aux Pays-Bas et en 
Belgique) ont montré une autre approche 
en intégrant les membres d’un groupe de 
jeunes gabber à sa propre structure. Le 
mode opératoire était le suivant : les 
leaders de Voorpost se sont présentés 
comme partie prenante du groupe de 
jeunes gabber et ont ainsi gagné en popu¬ 
larité au sein du mouvement gabber. En 
conséquence, on a pu noter une participa¬ 
tion des jeunes gabber aux activités et 
manifestations organisées parVoorpost.Au 
bout du compte, malgré tout, le nombre 
de jeunes gabber encartés à l’extrême 
droite reste limité à quelques dizaines. 

Pour autant, les jeunes gabber n’ont 
pas eu la vie facile dans la scène musicale. 

Des groupes de musique de la scène hard- 

Glossaire 

Nationale Alliantie (NA, Alliance nationale) 

Cette organisation est dirigée par J an Teijin, un ancien du 
Nieuwe Nationale Parti) (NNP, Nouveau Parti National), parti 
qui a succédé au très néo-nazi CP’86. Elle a le vent en poupe, 
et est parvenue ces derniers temps à mobiliser à Oen Haag, 
Eindhoven, Utrecht et Leeuwarden sur des mots d’ordre tels 
que « la criminalité des réfugiés politiques » ou l'opposition 
à IVnion européenne . Sur le forum de la NA, l’antisémitisme 
règne en maître, et l’organisation ne fait pas toujours mystère 
de son orientation nationale-socialiste, même si ses thèmes de prédilection sont, histoire d’être dans le 
vent, plus anti-immigrés qu’autre chose. La NA est impliquée dans un conflit, au sein de la mouvance 
d’extrême droite, qui l’oppose au Nederlandse Volks Unie (NVU). 

Nederlandse Volks Unie (NVU, Union du Peuple néerlandais) 

Ce groupe travaille en lien avec le groupuscule néo-nazi Aktiefront Nationale Socialisten 
(ANS, Front d’Action des Nationaux-Socialistes), et tente parfois de manifester, mais à 
chaque tentative, ses militants déclenchent des troubles à l’ordre public sans parvenir 
à attirer de nouveaux adhérents. La NVU compte 150 militants, parmi lesquels un 
noyau dur d’une vingtaine de personnes. Son orientation est clairement néo-nazie. 

Nieuw Rechts (NR, Nouvelle Droite) 

C’est la plus grosse organisation d’extrême droite radicale, avec 700 membres estimés. 
NR a établi de bons contacts avec leVlaams Btok / Vlaarns Belang de Filip Dewinter en 
Belgique, le Front national en France, les Sverigedemokraterna en Suède et la Lega Nord 
en Italie. Ses mots d’ordre sont essentiellement anti-immigrés. Son score électoral aux 
élections européennes de 2004 s’est élevé glorieusement g... 0,3%, ne fui permettant 
pas d’accéder à un siège d’eurodéputé. 
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Des tabloïds contre 
la haine 


L a menace représentée par l’ex¬ 
trême droite en Grande-Bretagne 
continue à rester préoccupante, 
malgré la série de revers essuyés depuis 
un an par le principal parti fasciste, le 
British National Party (BNP). Sa capacité 
de nuisance est équivalente à celle du 
National Front dans les années 1970, avec 
ceci de particulier qu’il progresse de façon 
inquiétante dans le vote ouvrier. 

C’est pourquoi le magazine antifasciste 
international Searchlight a renforcé au 
mois d’avril dernier sa campagne « Stop 
the BNP » par la publication de 16 
éditions locales de tabloïds antifascistes, 
dans la perspective des élections locales 
prévues pour le 4 mai. Réalisées par des 
militants locaux, ces publications distri¬ 
buées gratuitement, qui reprennent la 
forme des journaux populaires anglais, ont 
comme objectif de répondre à deux impé¬ 
ratifs dans le combat engagé contre le 


Enfin, le caractère massif de la campagne 
des tabloïds répond aussi à celle, tout aussi 
massive, développée par le BNP lors des 
dernières élections locales. À coups de 
lettres directement adressées aux habi¬ 
tants, avec (fausse) signature manuscrite et 
photo de la rue du destinataire, accompa¬ 
gnée d’une ou deux promesses du 
candidat, le BNP a personnalisé sa 
campagne avec une intensité inhabituelle : 
il importait donc de développer une 
riposte elle aussi locale, attractive, en 
partenariat avec tous ceux et toutes celles 
qui, au quotidien, luttent pour faire reculer 
le racisme et l’intolérance. ★ 


années à un certain nombre d’organisa¬ 
tions terroristes. Ainsi sont évoquées les 
liens entre Nick Griffin, le leader du BNP, 
et l’Américain William Pierce (auteur de 
The Turner Diaries, un roman mettant en 
scène une guerre raciale) ou l’Italien 
Roberto Fiore (membre de l’organisation 
fasciste NAR), l’appartenance au BNP de 
David Copeland, un poseur de bombes qui 
tua trois personnes dans des attentats au 
cœur d’un quartier londonien habité en 
majorité par des immigrés... 


Ensuite, en démontant le discours raciste 


BNP. 



D’abord, en rappelant ses liens avec l’ex¬ 
trême droite radicale et violente, elles 
battent en brèche la stratégie du BNP qui 
cherche à acquérir une certaine respecta¬ 
bilité. Alors que le BNP prétend défendre 
la société anglaise du « terrorisme », il a 
lui-même été lié durant les vingt dernières 


du BNP, en particulier son islamophobie. 
En effet, le BNP, depuis les attentats de 
Londres en juillet dernier, n’a eu de cesse 
de vouloir faire des élections locales un 
« référendum sur l’Islam ». A l’image de 
l’extrême droite danoise qui a su exploiter 
l’affaire des caricatures pour intensifier 
son discours islamophobe, le BNP défend 
également sa haine de l’islam au nom de la 
liberté d’expression et de la défense d’un 
« british way of life ». Ainsi, à Leeds, la 
dernière édition de la publication locale du 
BNP appelait à licencier tous les musul¬ 
mans travaillant dans l’industrie chimique 
ou électronique, au nom de « la lutte 
contre le terrorisme ». 

Il importait donc de rappeler un certain 
nombre de faits, non seulement en ce qui 
concerne la réalité de l’islam tel qu’il 
existe en Grande-Bretagne, mais aussi et 
surtout au sujet du rôle et de la place des 
personnes étrangères ou d’origine étran¬ 
gère dans la société britannique. Ainsi, une 
recension de tous les mensonges publiés 
dans la propagande du BNP a été établie, 
et les tabloïds antifascistes informent 
également la population sur toute les 
initiatives visant à une meilleure entente 
entre les communautés. 



LE BRITISH NATIONAL 
PARTY (BNP) 


Créé en 1982, le BNP compte actuellement 
environ 8000 membres (contre 1200 en 1999), 
22 conseillers municipaux et a obtenu aux 
dernières élections nationales 4,2% des voix. Dirigé 
par Nick Griffin, actuellement en procès pour inci¬ 
tation à la haine raciale, le BNP concentre son 
discours sur « la menace islamique » que repré¬ 
senterait la présence sur le sol anglais de ressor¬ 
tissants asiatiques, mais aussi sur la mondialisation 
liée à la question de l’immigration et à la défense 
des emplois « anglais » (en décembre 2005, le 
BNP a créé son premier syndicat officiel). 
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monitor fc 


Seaïhlight 


Grande-Bretagne 

Searchlight, magazine antifas¬ 
ciste mensuel qui existe depuis 
1974. Sans avoir le rôle d'une 
organisation, Searchlight a mis en 
place ces dernières années de 
nombreuses campagnes locales 
contre le BNP, et son audience 
dépasse largement le milieu mili¬ 
tant antifasciste. 




PO Box 1576 llford IG5 ONG 
http://www.searchlightmagazine.com/ 


Norvège 


Monitor, revue antifas- 


| ^ïlO i.-110 ciste, qui a dû arrêter sa 

* publication papier il y a 
deux ou trois ans. Leur principal souci est de 
lutter contre le Parti du Progrès, un parti populiste 
d'extrême droite bien accepté par le milieu poli¬ 
tique norvégien. 

Monitor, PB 4741 Sofienberg, 0506 Oslo 
http://www.magasinet-monitor.net/ 


Pologne 


Nigdy Wiecej - Never 
Again est à la fois une revue 
et un groupe antifascistes. 
Depuis 1992, ils mènent des 
campagnes entre autres contre 
la musique d'extrême droite et 
les hooligans. 

PO Box 6, 03-700 W arszawa 4 
www.nigdywiecej.prh.pl/ 


Etablit» Parallehaeften 


Allemagne 

• des membres de la commission contre 
l'extrême droite du syndicat Ver.di (qui 
furent auparavant les membres fondateurs du 
mouvement antifa berlinois) tentent de sensibiliser 
les autres syndicats à la pénétration des idées et 
des militants d'extrême droite en leur sein, leur 
revue RAG fait partie de I'Antifa ne t 
http:l/www. verdi, de/ 

• le centre d'archives 
APABIZ, qui existe depuis 
le début des années 1990 et 
a rassemblé une énorme 
quantité d'informations sur 
les néo-nazis allemands et 
européens, 
ausitzerstrasse. 10 
10999 berlin 
http://www. apabiz. de/ 

• Antifa-Infoblatt, 
revue de recherche et d'ana¬ 
lyse antifascistes, avec 
laquelle la revue REFLEXes 
travaille depuis sa création 
en 1987. 

GneisenaustraBe la 
10961 Berlin 

www.nadir.org/nadir/perio- 
dika/aib/ 


• Enough is Enough, 

revue basée dans le nord de 
l'Allemagne, qui se spécialise 
sur les néo-nazis allemands 
et leurs camarades danois, 
c/o Initiativenzentrum 
SchweffelstraBe 6 
24118 Kiel 

http://www.nadir.org/nadir/periodika/enough/ 

• Der Rechte Rand, 
revue d'investigation sur 
l'extrême droite, créée en 
1989, très documentée et 
richement illustrée. Elle 
travaille en collaboration 
avec des organisations 
d'anciens résistants. 
www.der-rechte-rand.de/ 


Russie 




Antifascisti Motiv est 

animé par les successeurs de 
Tum Balalaika, groupe et publi¬ 
cation antifascistes qui exis¬ 
taient depuis un certain temps. 
C'est d'ailleurs toute une série 
d'actions de soutien des 
membres de l'Antifanet avant l'heure qui leur ont 
permis de se constituer en groupe et de se doter 
d'une publication et de tracts. 
http:l ltumbalalaika.memo.ru/ 

États-Unis 

RfiTTT : Center for New 

Community (CNC) est 

| un groupe antiraciste et anti- 

rp p 0 pTj fasciste, qui mène une 
JjcV ? ' campagne sur le rock néo- 

' I n0ZI P ar ^ b ,ais ’ entre 

' . . autres moyens, de son site 

internet et d'un CD-rom intitulé « Turn it down ». 
http://www.newcomm.org 

Pays-Bas 

mmmm ■ *Aierti est une revue anti- 
BpjpgjpM fasciste qui publie aussi bien 
articles très spécialisés 
sur ^ es néo-nazis que sur les 
■ diverses initiatives antifas- 
cistes néerlandaises. 

kmmSÊÊÊKBSBm www.alertafa.nl 
• Antifascistische Onderzoeksgroep 
Kafka, dont le site internet présente (en anglais 
également) un panorama fort utile de l'extrême 
droite néerlandaise. 
http://kafka.antifa.net 


Suède 

Expo est une revue anti- 
A i IfJI ® fasciste, qui collabora 

avec un ma E ozme antira- 

Mailbox 349 111 73 Stockholm 
www.expo.se 

Autriche 

Rosa Antifa Wien (RAW), avec laquelle le 
Réseau No Pasaran! a 

__ travaillé en étroite collabora- 

Ww tion au moment de l'arrivée 
{«sa antifa wten} du parti de Haider au 

pouvoir (cf. la campagne un 
train pour Vienne en 2000) 
et pour l'échange trinational (Paris, Vienne, 
Francfort) en 2001. 
http:llwww. raw. at/ 


Danemark 

Demos, revue antifasciste 
créée en 1979 avec 
laquelle REFLEXes collabore 
depuis de nombreuses 
années. 

Demos Postboks 
1110 1009 K 
demos@demos.dk 


France 

nez» 

& ^ 


Le magazine antifas¬ 
ciste radical 
REFLEXes, en tant 
que revue-membre du 
Réseau No Pasaran. 


http://ref1exes.samizdat.net/ 


Chaque mois, une contribution de 
chaque membre du réseau 
Antifanet est publié (en anglais) 
dans le magazine Searchlight. 

De façon régulière,certains de ces 
articles sont traduits en français et 
publiés dans No Pasaran . 

Si vous êtes intéressé(e) par Poe- 
tualité antifasciste internationale, 
faites-le nous savoir, afin de vous 
permettre de la suivre au mieux. 


CAMPAGNE À VENIR : FOOTBALL PROJECT 2006 

À l’occasion de la Coupe du monde de football qui aura lieu en Allemagne l’été 
prochain, le Réseau Antifanet va produire une brochure sur le hooliganisme d’extrême 
droite, avec une édition particulière pour chaque pays. Pour la France, une brochure de 
16 pages devrait être disponible début Juin, et présentera la situation hexagonale ainsi 
qu’un aperçu du hooliganisme là où il est le plus important en Europe. À suivre... 


a uriner 

Présentation des groupes et revues du réseau 


ANTIFANET - Fascisme et antifascisme en Europe 


dossier du prochain^numero 

Psychanalyse et mouvement social 
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anif au salon de l'agriculture 2006 . 


LES 14,15 ET 16 MAI, TOUTES ET TOUS À ORLÉANS 

CONTRE LES OGM 


Le procès en appel de 49 faucheurs volontaires, relaxés en décembre 2005, a une importan¬ 
ce à plus d’un titre. Il intervient alors que le projet de loi sur les OGM a été adopté au 
Sénat, et n’aura pas encore été discuté à l’Assemblée nationale. Cette année, entre 5000 et 
10000 hectares de maïs transgéniques commerciaux vont probablement être semés. C’est 
également le premier procès de faucheurs qui intervient après deux décisions favorables 
aux opposants aux OGM prononcées par les tribunaux d’Orléans et de Versailles. 


L e projet de loi qui vient d’être 
adopté par le Sénat doit encadrer 
l’utilisation confinée de micro- 
organismes génétiquement modifiés, ainsi 
que les disséminations volontaires 
d’OGM dans l’environnement, qu’elles 
soient expérimentales ou commerciales. 
En fait, cette loi est la transposition, avec 
un retard ayant entraîné la condamnation 
de la France par la Cour de Justice des 
Communautés européennes, dans le droit 
national, de deux directives européennes 
(la 98/91/CE et la 2001/18/CE pour être 
précis). Le gouvernement français a déci¬ 
dé de les transcrire en les rendant les plus 
favorables possible à l’agro-buisness. 
D’ailleurs, le fait de retranscrire dans une 
même loi deux directives, dont les impli¬ 
cations sont différentes, d’un côté, il s’agit 
de la recherche en milieu confiné, de l’au¬ 
tre l’exploitation des OGM à des fins 
commerciales, a certainement pour 
objectif de détourner le véritable enjeu 
de cette loi. Faire croire que la contesta¬ 
tion vient de quelques anti-sciences vou¬ 
lant détourner la France de la grande 
route du progrès, alors que le véritable 
enjeu de cette loi est de permettre le 
développement des OGM commerciaux, 
et par conséquent la contamination géné¬ 
ralisée. Jusqu’à ce jour en France, toutes 
les cultures d’OGM, dont les récoltes ont 
pour but d’être mises sur le marché, sont 
illégales. Si cette loi est adoptée, les cultu¬ 
res OGM vont provoquer une contami¬ 
nation irréversible, et créé un état de fait 
L’exemple de l’Espagne, est là pour nous 
montrer que la coexistence de deux filiè¬ 
res, OGM et non-OGM, ne peut exister. 
Plusieurs paysans espagnols faisant du bio, 
ont du détruire leur récolte après avoir 
été contaminé. 

C’est pour dénoncer cette loi qu’un 
pique-nique a été organisé au Jardin du 
Luxembourg, le 21 mars, premier jour où 
le Sénat devait étudier le projet Les anti- 
OGM ayant participé au débat en sont 
ressorti écoeurés : très peu de sénateurs 
présents, des débats qui ne volaient pas 
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très haut méconnaissance du dossier... 
Voici un propos qui en dit long sur la 
compétence de personnes ayant le pou¬ 
voir de décider de notre avenir : “Les 
gens de ma génération en ont vu et entendu 
d'autres. Les premiers poulets élevés en bat¬ 
terie ont eu bien mauvaise réputation. Puis 
les antibiotiques et les hormones ont fait 
redouter les métamorphoses les plus suspec¬ 
tes du genre humain. Les sujets douteux 
n'ont pas manqué ces vingt dernières années 
et il fallait avoir un solide appétit pour conti¬ 
nuer de manger en dépit de la listériose , du 
poulet à la dioxine , de la vache folle et main¬ 
tenant de la grippe aviaire. (...) On n'a pas le 
droit de suspecter systématiquement toutes 
les formes de progrès." (Bernard Barraux, 
sénateur UMP de l’Ailier). De plus plu¬ 


sieurs amendements votés vont encore 
plus dans le sens des semenciers. Par 
exemple, Charasse (PS) a défendu un 
amendement qui fait que les déclarations 
des cultures OGM vont être faites au 
niveau du département et non pas de la 
commune. 

Le procès en appel des 49 faucheurs 
volontaires les 15 et 16 mai, et la mobili¬ 
sation du dimanche 14 mai, doivent être 
l’occasion de clamer une nouvelle fois 
notre opposition aux OGM et à cette 
agriculture industrielle et productivité 
qui les développe. Ce sera également 
l’occasion de dire que s’il le faut, et rien 
nous laisse entendre le contraire, nous 
retournerons faucher. 

El Loko 



INSPECTION D’UN SITE MONSANTO 

Le 13 avril dernier, 150 militants anti-OGM ont investi le site d’une filiale de Monsanto deTrèbes (Aude) pour 
une inspection. Le but était de rechercher et de détruire des semences de maïs OGM, alors que les semis 
vont débuter. Le directeur du site a reconnu qu’il y avait eu 150 hectares cultivés pour produire des semen¬ 
ces transgéniques l’an dernier. Cette année Monsanto pense cultiver 5000 hectares dans le Sud-Ouest. Suite 
à l’action José Bové et Francis Roux ont eu le droit à une arrestation vigoureuse et à une garde à vue avant 
d’être libérés dans la nuit 

Sur ce même site de Trèbes, la répression des fraudes avait découvert des semences de soja importées des 
USA et contaminées par des OGM. Début 2000, ce serait un millier de tonnes de soja accidentellement (qui 
parle de coexistence possible ?) contaminé qui aurait transité par ce site. 

Le 20 septembre prochain, deux responsables de la filiale de Monsanto passeront devant le tribunal de 
Carcassonne pour “ mise sur le marché sans autorisation d'organismes génétiquement modifiés 

Après le nucléaire et les OGM, 
Si nous ne nous occupons pas des nanotechnologies, elles s'occuperont de nous ! 

Sommes-nous résignés à la surveillance permanente, omniprésente et sournoise ? A être tracés dans nos 
achats, nos déplacements, nos activités, nos contacts - dans les moindres aspects de notre vie sociale et quo¬ 
tidienne ? Acceptons-nous une vie sous contrôle électronique via les puces communiquant par radio, les mini¬ 
capteurs, les systèmes biométriques, les caméras "intelligentes", les implants sous-cutanés, les poussières de 
surveillance, les objets espions ? C'est à Grenoble le 1er juin 2006 que le Commissariat à l'énergie atomique 
(CEA) et l'Institut national polytechnique de Grenoble (INPG) inaugurent Minatec, "premier pôle européen 
pour les nanotechnologies". C'est de leurs laboratoires associés dans ce nouveau centre que sortent - et sor¬ 
tiront plus encore - les outils du contrôle technologique. 

Sommes-nous prêts à avaler les Organismes Atomiquement Modifiés, les nanoparticules toxiques, l'invasion 
de camelote électronique aliénante ? Après la vache folle, les OGM, l'amiante, les pesticides, la radioactivité ou 
AZF, nous savons à quels désastres nous ont conduit les récents sauts technologiques et les changements poli¬ 
tiques qui les ont accompagnés. Le développement de l'industrie technologique va de pair avec le renforce¬ 
ment de la misère sociale et la dégradation de la santé (cancers, allergies, stérilité). (...) 

FERMEZ MINATEC ! VIDEZ LES LABORATOIRES ! NOUS MANIFESTERONS CONTRE 
L'INAUGURATION DE MINATEC À GRENOBLE LE 1ER JUIN 2006 
par courrier postal : FRA-K, 15 rue Georges Jacquet - 38000 Grenoble, 
par courrier électronique : ogn@ouvaton.org 












Vertuchou 


expériences alternatives 


C’EST EN EXPÉRIMENTANT 
QU’ON DEVIENT RÉVOLUTIONNAIRE 


Le Vaaan revendiquait dès son appellation sa parenté avec le Vaaag (village autogéré contre le 
sommet du G8 à Evian en 2003), mais au-delà avec les camps du réseau No Border (dont celui de 
Strasbourg en 2002), Place des Résistances (Village autogéré dans la semaine précédent le I er mai 
2005, entre Rennes et Nantes). 

L’ouverture du village était prévu le vendredi et il devait durer jusqu’au lundi (14, 15, 16 et 17 avril 
2006). Il était toute fois prévisible que la grosse majorité des manifestants se retrouverait le same¬ 
di et le dimanche sur place. La météo (météo nationale, météo du capital) n’a fait que renforcer la 
donne... sur ce point comme sur d’autres. 
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P ourtant on peut se réjouir de la 
mobilisation qui a eu lieu ce 
week-end-là à Cherbourg. Plus de 
25000 manifestants (selon les organisa¬ 
teurs de la manifestation) et un bon 
millier de villageois sur quatre jours. Le 
mouvement contre le CPE/CNE/LEC 
était encore palpable dans de nombreu¬ 
ses discussions et on peut penser que la 
mobilisation des antinucléaires bénéfi¬ 
ciait du (dernier ?) souffle de la secous¬ 
se sociale. Les mouvements sociaux 
d’une telle ampleur donne souvent lieu à 
des répliques, de moindre puissance, qui 
revitalisent d’autres luttes (par les nou¬ 
velles solidarités nées du mouvement, 
par l’envie de continuer la lutte...). 

Mais la lutte antinucléaire, si elle a réussi 
une forte mobilisation, n’avait pas le pou¬ 
voir attractif d’un sommet du G8. Le 
Vaaag avait compensé sa courte durée (à 
peu près celle du Vaaan) par une implica¬ 
tion forte des organisations libertaires, 
de militants d’autres pays et par une 
masse impressionnante. 

Pourtant quatre jours, cela reste un peu 
court pour expérimenter l’autogestion. 
A Strasbourg, les organisateurs/trices 
avaient prévu de tenir le village les pre¬ 
miers jours et de faire glisser les tâches 
petit à petit vers les villageois. Même si 
certains automatismes sont nés des villa¬ 
ges précédents, la mise en œuvre de l’au¬ 
togestion est un processus qui nécessite 
du temps.Au niveau de la cuisine (un élé¬ 


ment de ces villages qui commencent à 
être au point), nous avons bénéficié 
d’une implication plus immédiate. Bien 
que nous n’ayons jamais fait appel à de 
l’aide pour la popote, nous en avons 
reçu. Par contre on ne peut pas dire que 
notre « quartier » se soit organisé 
autour de la cuisine. 

Ce fut aussi l’un des manques que nous 
avons ressenti. La structure du camp 
était plus lâche. N’ayant pas participé aux 
réunions de préparation je ne sais pas de 
quelle manière avait été pensée l’organi¬ 
sation géographique du camp. Nous n’a¬ 
vons pas eu d’AG de quartier et n’avions 
pas de lieux pouvant en accueillir une, au 
sec. 

La préparation, plus courte que pour les 
autres villages (trois mois contre une 
année pour le Vaaag), s’est certainement 
centrée sur l’essentiel. L’organisation 
même du village ne s’est pas décentrali¬ 
sée en collectifs locaux. C’est vrai qu’a- 
près l’expérience ratée du village No 
Border à Rivesaltes (qui fut annulé une 
semaine avant l’ouverture, été 2004), le 
travail en collectif locaux était apparu 
comme un frein (difficile implication 
lorsque les réunions de coordinations 
s’ajoutent à celles des collectif locaux et 
demande une grande mobilité pour assis¬ 
ter aux réunions nationales). L’idée d’un 
groupe de base, porteur d’un projet qui 
entraîne à sa suite d’autres groupes pou¬ 
vait paraître séduisante. Pourtant il sem¬ 



ble que, les organisations ne suivant pas, 
les seules structures pouvant agréger la 
mobilisation furent les cuisines. On peut 
d’ailleurs se féliciter de l’émergence de 
nombreuses cuisines depuis le Vaaag. Les 
cuisines ne sont plus aujourd’hui une 
préoccupation forte pour celles et ceux 
qui organisent ce type de rassemble¬ 
ment. Attention toute fois que les cuisi¬ 
nes, qui se revendiquent autogestionnai¬ 
res, ne deviennent pas de simples presta¬ 
taires de services. Mais ce risque ne 
prend corps que lors de temps courts, 
comme ce fut le cas à Cherbourg. Le 
manque de quartiers organisés autour 
des cuisines, le manque de temps pour 
que les villageois s’impliquent dans la ges¬ 
tion de leur quartier... tout cela à 
contribuer à donner l’impression que les 
cuisines étant là, la question de la bouffe 
n’était plus une question collective. Si la 
plus part de celles et ceux qui ont choisi 
de s’impliquer sur des cuisines le font par 
plaisir de cuisiner, il ne faudrait pas 
oublier qu’ils, et elles, sont avant tout des 
militants. Ce problème est de même 
nature que celui rencontré par les cama¬ 
rades de la tente accueil du Vaaan, qui se 
lassait de passer leur temps à l’accueil. 
L’idée des cuisines autogérées est aussi 
de partager un savoir-faire et d’impliquer 
les gens dans ce temps fort de la vie 
commune. Cette implication des villa¬ 
geois devant alors permettre aux 
militantEs-cuicinierEs de s’impliquer 
ailleurs, de manifester, de participer aux 
actions, etc. De changer les rapports avec 
celles et ceux que nous n’avons vu que 
comme des videur-euses de gamelles ou 
des fêtards qui nous avaient privé de 
notre comptant de sommeil. L’essai du 
bar à prix libre a eu quelques fâcheuses 
conséquences : des AG imbibées, un fut 
vidé (après la fermeture du bar) et un 
trou dans la caisse. Mais nous n’avions 
jamais essayé cette option.A Strasbourg, 
il n’y avait pas d’alcool vendu dans les 
lieux collectifs et le camp s’était financé 
par un prix d’entrée. Au Vaaag, et à Place 
des Résistances, l’alcool était à prix fixe 
et il n’y avait pas de tarif d’entrée. 
Comme dans chaque village auquel j’ai 
participé, le bruit a été un problème 
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Enorme succès de la manifestation antinuk à Cherbourg. 25000 personnes. 










expériences alternatives 


récurrent Comment réconcilier celles 
et ceux, qui heureux et heureuses de se 
retrouver veulent faire la fête et celles et 
ceux qui ont besoin de dormir.A chaque 
fois cette question délicate donne l’im¬ 
pression que l’autogestion ne peut fonc¬ 
tionner, chaque camp restant sur ses 
positions. Comment demander à celles 
et ceux pour qui leur implication va 
consister à faire danser, détendre, les 
villageois toute la nuit (c’est ce qu’ils et 
elles peuvent ou veulent apporter) de se 
limiter.Alors même que dans les actions, 
on prône la diversité des tactiques, on 
bute inévitablement sur cette impossibi¬ 
lité de faire cohabiter ces deux tendan¬ 
ces (pour caricaturer lucha y fiesta). Mais 
je crois que c’est une question sans fin 
qui ne doit pas nous faire douter de la 
force de l’autogestion. Le problème du 
bruit nocturne ne peut se régler dans les 
conditions d’émergence des villages. Les 
villages sont des structures éphémères. 
Elles invitent donc à l’explosion festive 
puisqu’elles sont souvent un moment de 
rencontre. Ce qui ne veut pas dire que 
nous ne devons pas essayer d’autogérer 
au mieux cet épineux problème. Mais 
nous devons avoir conscience que nous 
ne trouveront pas de solutions mira¬ 
cles... sauf à commencer à pérenniser 
nos expériences autogestionnaires. Dans 
un cadre moins éphémère, des solutions 
acoustiques existent. Mais c’est un autre 
débat. 

Le Vaaan a, avant tous ses défauts et ses 
qualités, été une expérimentation sup¬ 
plémentaire d’une vie différente. Si le 
vent normand et la pluie été omnipré¬ 
sents, un vent de liberté a également 
balayé les villageois. Depuis mon premier 
camp, celui de Strasbourg, où nous avons 
senti physiquement qu’une autre maniè¬ 
re de vivre, de s’organiser (pas seule¬ 
ment dans la lutte, mais aussi dans le 
quotidien) était possible, je n’ai eu de 
cesse de rechercher ses moments de vie 
collective. La forme village n’a, me sem¬ 
ble-t-il, pas perdu sa pertinence. Elle per¬ 
met toujours la rencontre, l’échange de 
savoir. C’est dans ces moments-là qu’on 
peut prendre conscience de l’inutilité fla¬ 
grante de nos élites. Les connaissances 
sont là, il ne suffit souvent que de les 
connecter pour que ça fonctionne. 
Quelqu’un construit un four à pain, un 
boulanger passe par là. Il trouve les 
ingrédients nécessaires (par une coopé¬ 
rative par exemple) et bientôt s’échappe 
du four la douce odeur d’un pain. Il n’y a 
pas besoin de quelqu’un pour dire au 
boulanger de faire du pain, ni au pizzaïo- 
lo de faire des pizzas. En ce sens, les villa¬ 
ges sont de formidables outils de radica¬ 
lité. La radicalité ne signifie pas deman¬ 
der plus fort aux puissants de nous 
écouter, il s’agit de nous passer d’eux. 

Malgré tout, le village a eu lieu, il a attiré 
un millier de partisans. Le court temps 
de préparation n’a pas empêché le camp 
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de fonctionner. Des automatismes se 
mettent en place avec la succession des 
expériences. Ce qui permet de mettre en 
cause certaines options prises dans les 
villages précédents... mais aussi d’inter¬ 
roger ces nouveaux automatismes 
(comme pour la cuisine qui ne doit pas 
donner l’impression de pouvoir se passer 
de l’ensemble des villageois). Mais la 
réutilisation de la forme village signifie 
peut-être aussi que le fond commence à 
exister. Le fond (vouloir reprendre tous 
les aspects de sa vie et plus seulement la 
lutte dans ses mains) devient une donne 
importante qui permet maintenant d’en¬ 
visager la forme village pour y appliquer 
d’autres luttes. Ce type de camps vient 
des camps contre les frontières. Avec le 
Vaaag, l’aspect autogestionnaire avait pris 
le dessus, laissant un peu de côté les 
actions contre le G8. Mais avec l’expé¬ 
rience, l’organisation de tels villages 
devient moins lourde. Il est alors possible 
de moduler la forme primitive, de spécia¬ 
liser les thèmes. Ce ne sont pas les 
imperfections du Vaaan, rendues plus 
criantes par la pluie (mais le Vaaag, Place 
des Résistances, No Border, n’étaient pas 
plus parfaits), qui nous feront douter de 
la justesse d’une résistance qui doit s’im¬ 
miscer dans tous les aspects de notre vie. 
Nous avions appris de nos réussites 
(Vaaag, Place des Résistances), de nos 
échecs (tentative de No Border à 
Rivesaltes), nous devons apprendre aussi 
de cette nouvelle réappropriation de la 
forme de lutte « village » qui aujourd’¬ 
hui se répande : dans les luttes sociales 
(Rennes contre le CPE), sur des thèmes 
plus spécialisé (le nucléaire). Nous 
devons apprendre de cette forme plus 
légère que celles que nous avions imagi¬ 
nées pour le Vaaag, Place des Résistances 
ou pour celui qui n’a pas vu le jour à 
Rivesaltes. 



Vertuchou 


On a d’ailleurs vu à Cherbourg la distan¬ 
ce qui existe entre cette militance du 
faire et celles d’organisation qui pensent 
encore qu’il suffit de se pointer avec 
presse et table pour s’intégrer. 
L’émergence de ces mouvements reven¬ 
diquant la reprise en main de la vie exige 
plus qu’une présence. Les groupes orga¬ 
nisés doivent prendre conscience qu’ils 
peuvent rentrer en résonance avec les 
envies exprimées, à condition d’apporter 
sa pierre à la réalisation collective. Et à 
condition aussi de vouloir s’ouvrir à d’au¬ 
tres vues, à d’autres pratiques, sans peur 
d’y perdre sa pureté mais avec l’espoir 
d’améliorer ses acquis. 

C’est quand le prochain village autogéré ? 


Riposte 

Les envies de faire d’autres villages (sur le 
jeu, les langues...), l’apparition d’un villa¬ 
ge à Rennes pendant le mouvement anti- 
CPE/CNE/LEC ne peuvent que réjouir 
de voir cette envie de s’autogérer et de 
prendre en compte non plus seulement 
l’organisation de nos luttes, mais plus 
profondément la réappropriation de nos 
vies. 
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RELAXE POUR LES 7 DE CHERBOURG 

7 militant(e)s anti-nucléaires participant au VAAAN (Village Autogéré Anti-capitaliste et Anti- 
Nucléaire) qui a eu lieu pendant le rassemblement anti-EPR du 15 au 17 Avril à Cherbourg, paraî¬ 
tront devant le tribunal correctionnel de Cherbourg le 11 mai à 17 heures 
suite à une action anti-pub le dimanche soir. 

Ils/Elles sont poursuivi(e)s pour « dégradations volontaires des biens, des vitres et des panneaux 
sur des magasins du centre commercial Cotentin (Kiabi, Intersport, Multi chaussures,...), dégra¬ 
dations dont il a résulté un dommage grave, en l’espèce d’inscriptions de signes (anti-nucléaires 
et anti-capitaliste) par peinture indélébile » (extrait de la citation à comparaître). 

Alors que les publicitaires ont toute liberté d’envahir notre quotidien de leurs messages hypo¬ 
crites n’ayant rien a voir avec la réalité (exploitation du tiers monde, délocalisations, licenciements, 
destruction de l’environnement,...), la seule réponse de l’Etat contre ceux qui offrent une pensée 
critique reste la répression. 

Face au musellement de la liberté d’expression et à la répression systématique de la contestation 
sociale, le collectif de soutien aux “7 de Cherbourg” appelle à un rassemblement de soutien 
devant le tribunal ainsi qu’à un soutien financier pour les frais d’avocats et les probables amendes. 
Pour les aider financièrement, envoyer vos dons et souscriptions à l’ordre de REFLEX à l’adresse 
suivante en signalant soutien pour Cherbourg : No Pasaran 21 ter rue Voltaire 7501 I PARIS. 







expériences alternatives 


TOMBÉ DU VAAAN 



Nous étions une petite dizaine autour de la cuisine de Paris à nous rendre à Cherbourg pour le 
Vaaan. Nous sommes arrivés le vendredi soir. Il était près de minuit mais l’accueil nous indiqua où 
nous pouvions nous poser. On retrouva celles et ceux arrivéEs plus tôt dans la soirée de Paris et 
nos fidèles alliés culinaires d’Angers. On monta les tentes, mais sans nouvelles du barnum mis à 
notre disposition, nous décidions de commencer la cuisine le lendemain, pour le repas de midi. 
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A près un premier tour dans le 
camp pas encore endormi, nous 
allions nous coucher. La journée 
de samedi s’annonçait longue. La mani¬ 
festation sillonnerait Cherbourg à partir 
de I4h. Le repas de midi devait être prêt 
tôt... et nous devions monter le barnum 
et ranger la cuisine. Réveil prévu à 9h. 
C’est à 8h, par surprise et par erreur, que 
le réveil nous tira de nos sacs de cou¬ 
chage. On tourna un long moment avant 
d’avoir des nouvelles du barnum. Puis un 
autre moment avant de voir arriver la 
structure et la toile de notre tente. On le 
monta. Mais un des pieds n’était pas le 
bon. Il y avait eu un échange avec le bar¬ 
num du point info. On alla récupérer 
notre poteau et remettre l’autre à sa 
place. On ne croisa personne au point 
info. Un groupe alla faire les courses et 
un autre parti à la recherche de palettes 
pour confectionner des bancs ou au 
moins constituer une zone où les pieds 
seraient au sec, en cas de pluie. Les légu¬ 
mes arrivèrent, mais l’expédition palette 
fut un échec. Nous n’avions plus le temps 
de faire à manger avant la manifestation. 
On fit toute fois chauffer de l’eau afin de 
pouvoir proposer à celles et ceux qui 
nous rendaient visite un peu de thé ou 
de café chaud. Près de la cuisine de 
Poitiers on trouva des palettes. On 
demanda s’il était possible d’en disposer. 
« la nécessité prévaut sur la propriété » 
nous répondit-on. Les cuisines sont prio¬ 
ritaires pour la récupération. On tira une 
bâche entre le barnum et l’espace (la voi¬ 
ture). On commença à creuser une tran¬ 
chée afin de freiner une éventuelle inon¬ 
dation des sols. Ce qui s’avérera inutile 
vu la pluie incessante qui allait bientôt 
tomber. Dehors la pluie commençait à 
mouiller le terrain sans entamer le moral 
des manifestants qui se préparaient. A la 
Tambouille, cuisine de La Rochelle, on 
enfilait des combinaisons jaunes, 
certain Es préparaient des pancartes, des 
slogans colorés. 

Sous notre tente, les feux dispensaient 
leur chaleur. Nous avions commencé par 
chercher de l’eau et passer un coup sur 
les casseroles, assiettes et couverts. 
Nous nous étions mis près du point 
d’eau mais les autres cuisines devaient 
traverser le champ pour s’approvision¬ 
ner. On fit d’abord une compote pom¬ 
mes poires. Puis on éplucha, coupa 
oignons, carottes, patates. Le groupe 
d’Angers et une partie de Paris parti 
rejoindre la manifestation. L’eau chauffa 
lentement, nous laissant le temps de pré¬ 
parer les légumes. Sous le barnum il fai¬ 
sait de plus en plus chaud. Quelques nou¬ 


veaux arrivants passèrent nous voir. 
Nous avons retrouvé d’autres camarades 
parisiens. Dehors la pluie avait remplacé 
le vent et tombait maintenant avec 
monotonie. Le camp était presque vide. 
Restait la table de presse de la FA, sous 
son vaste barnum rouge et noir. 

Le camp ne disposait que d’un chapiteau 
pour accueillir AG, projections, 
concerts... Il y avait le point info, la tente 
accueil, le bar (à prix libre) et les cuisines. 
Six cuisines à partir de samedi soir : 
Morte Couille (de Poitiers), La 
Tambouille (La Rochelle), la cuisine de 
Vamos, celle de Nantes, celle de No 
Pasaran et une cuisine des Cévennes au 
slogan sans équivoque, « mieux que le 
dire, le faire ». 

Mais en cette après-midi froide et humi¬ 
de, le camp était vide. De temps à autre, 
quelqu’un passait nous voir... On reçu 
notre pain. On nous proposa aussi du jus 
d’orange bio, acheté en trop grande 
quantité. Dans la douce moiteur de la 
cuisine, nous nous détendions. Mais un 
problème vint avec le retour des pre¬ 
miers manifestants. La pluie tombait tou¬ 
jours et l’arrivée des nuages semblait 
sans fin. Où allait-on servir celles et ceux 
trempéEs et transi de froid par la marche 
? Les premiers échos de la manif annon¬ 
çaient près de 12000 participants, selon 
la police. La pluie n’avait pas découragé 
les anti-nucléaires de marcher dans 
Cherbourg. Mais manger sous la pluie, les 
pieds dans la boue, vite pour ne pas 
noyer, ni laisser refroidir son repas 
chaud... Nous avons donc demandé si 
nous pouvions servir sous le chapiteau. 
Proposant aux autres cuisines de faire de 
même. Mais les autres préférèrent rester 
sous leur abri, disposant de places pour 
les affamés. Le riz, un peu trop cuit, et le 
curry de légumes et de bananes étaient 
prêts. Nous avons alors débarqués avec 
tréteaux et gamelles dans un coin du 
chapiteau. Deux d’entre nous sont partis 
sillonner le camp annonçant un repas 
chaud sous le chapiteau, suivie, à 22h, de 
l’AG. 

Il était près de 21 h. Le repas ne s’éterni¬ 
sa pas car rapidement les casseroles se 
vidèrent. On a dû servir plus ou moins 
150 repas. Le temps de rapatrier la cuisi¬ 
ne et nous nous sommes rendu à l’AG. 
La discussion tournait autour du déficit 
du bar. La nuit précédente, un fut avait 
été bu, une fois le bar fermé. Une collec¬ 
te fut proposée. Mais certains rechi¬ 
gnaient à « payer la cuite des autres ». 
Le tour du chapeau fit naître de multiples 


discussions et l’AG ne reprenait pas. 
Quelqu’un gueula « partouze générale 
», d’autres essayaient de relancer la 
réunion. La plupart d’entre-nous retour¬ 
na à la tente se détendre, rincer les cas¬ 
seroles, ranger un peu. Deux jeunes filles, 
arrivées en stop se joignirent à nous. 
Elles recherchaient des places dans une 
tente. On leur offrit l’hospitalité. 

A trois, on partis faire une tournée des 
cuisines, voir comment elles s’en sor¬ 
taient. A la cuisine de Poitiers, on appris 
la fatigue de celles et ceux qui portaient 
le projet depuis trois mois. Depuis lundi 
ils et elles avaient monter le chapiteau, 
préparer le bar, tenu l’accueil, préparer 
les repas... Nous avons ressenti notre 
manque d’engagement dans la prépara¬ 
tion. Manque déjà perceptible sur Paris 
où la charge des courses, des menus, de 
la coordination avec le village avait 
échoué sur les épaules d’une personne. 
Nos camarades qui avaient lancé le pro¬ 
jet de ce village autogéré contre le 
nucléaire ressentaient le poids d’un tel 
projet. A La Rochelle et Nantes, hormis 
l’incertitude quant au remboursement 
des frais engagés, l’ambiance était bonne. 
Les militantEs de Vamos, dont c’était la 
première cuisine, avaient commandé de 
trop grandes quantités. Une cinquantaine 
de repas étaient partis dans la soirée et 
les restes étaient nombreux. Mais ils et 
elles ne semblaient pas découragéEs et 
prêtEs à apprendre de cette expérience. 
Un dernier thé accompagné d’une ciga¬ 
rette apaisante et nous sommes allés 
nous coucher. 

Dimanche matin se levait sans pluie. Le 
sol boueux alourdissait les pas fatigués. 
Les premiers mots évoquaient le bruit 
des fêtards... les basses des enceintes 
puis les rythmiques des djumbés. L’eau 
fut bientôt chaude et les odeurs de café 
et de thé attiraient les premiers réveillés. 
Les fêtards, reconnaissable à la couche 
de boue qui les recouvrait, s’attiraient 
des regards noirs. L’éternel débat sur les 
débordements bruyants pendant les 
villages autogérés renaissait... sans pou¬ 
voir réconcilier les deux camps. 

Puis on vit les premières tentes se 
replier. Le barnum de la FA aussi. Il paraît 
qu’à l’AG l’idée était sorti de se réappro¬ 
prié un bout de la tente pour des activi¬ 
tés commune si la pluie continuait le len¬ 
demain. Mais ce dimanche le ciel gris 
retenait ses gouttes. 

Bientôt quelques rayons de soleil, per¬ 
çant la couverture nuageuse, vinrent 
réchauffer l’atmosphère. 

Le petit-déjeuner terminé, alors que de 
l’eau chauffait en permanence, on s’occu- 
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pa des légumes qui devaient finir dans 
une sauce de tomates et accompagner 
des pâtes. A deux on parti chercher 
quelques légumes chez nos camarades 
de Vamos. On savait qu’ils avaient un 
surplus. On ramena donc une cagettes 
remplie de carottes, de poivrons pour 
étoffer notre sauce. Dehors le soleil fai¬ 
sait ressortir les envies d’actions des 
villageois. On mangea, debout. La boue 
collait encore aux chaussures mais les 
nuages se déchiraient. 

Puis il fallu replier. Nous avions décidé 
de repartir le dimanche après-midi. Les 
quelques rayons de chaleurs ne nous 
retinrent pas. De petits groupes discu¬ 
taient, assis au soleil, d’actions possibles, 
d’une suite au mouvement né du refus 
du CPE. 

On discuta longuement avec deux per¬ 
sonnes impliquéEs dans le projet. 
FatiguéEs, déçu du manque d’engage¬ 
ment des organisations, de notre passa¬ 
ge éclair avec la cuisine. Mais l’envie de 
vivre d’autres choses demeurait. L’envie 
de recommencer plus tard, autrement, 
plein de cette expérience. « J’aimerais 
organiser un autre village autour du 
thème des langues. Avec des ateliers 
pour apprendre d’autres langages, en 
inventer... Ou un village autour du 
jeu. » m’expliqua un gars de Poitiers en 
portant les poteaux du barnum qu’on 
avait démonté. 

Pendant qu’une partie du groupe char¬ 
geait la voiture, j’allais avec un camarade 
de Paris donner notre reste de salade et 
proposer à prix libre un demi-pain. La 
Tambouille nous prit le tout. Notre tré¬ 
sorier cuisinier fit la tournée des popo¬ 
tes. La plus part des cuisines restaient 
jusqu’au lundi midi et ne savaient pas 
encore si elles feraient des bénéfices. 
Puis il fallu sortir les voitures, la moto, 
du bourbier. Plus tôt on avait vu un trac¬ 
teur tirer les camions pour les sortir du 
champ. L’accès au terrain était une gran¬ 
de mare de boue. On poussa donc les 
voitures, les pieds glissant sur la terre 
meuble. Nous avions salué nos connais¬ 
sances et nous avons donc reprit la 
route en direction de Paris. 

Riposte 
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TECH- NO-VIOLENCE 

Le samedi 15 avril, environ 2000 personnes venus de toute 
l’Europe manifestaient à Strasbourg contre la répression à 
l’encontre des “teufer”. 

Tout est parti d’une immense free party organisée l’année dernière en 
république Tchèque durant laquelle les dizaines de milliers de teufers pré¬ 
sents ont subis une répression féroce de la part des flics. Bilan : un mort 
et des dizaines de blessé(e)s. Une importante délégation tchèque était pré¬ 
sente dans le défilé et proposait des images de l’événement, images d’une 
rare violence. 

“A l'aube d'une Europe constitutionnelle, nous ne pouvons tolérer que certains 
pays membres méprisent et réduisent à néant ces espaces de liberté créative, 
soit par des actes violents policiers, soit par des législations sécuritaires. Nous ne pouvons céder face à 
de tels actes discriminatoires. Nous n'abdiquerons pas devant l'intolérance. Nous n'accepterons pas d'ê¬ 
tre réduits au silence. Nous ne pouvons que nous mobiliser et continuer à diffuser l'information.” 

La mobilisation était moins importante que prévue puisque les organisateurs attendaient 10 000 
personnes. Cependant, de nombreux convois étrangers ont été stoppés par les forces répressi¬ 
ves d’Etats de différents pays empêchant les manifestants de rejoindre le cortège. 

Revendiquant leur Art et culture libres, sans visée commerciale et ouverte à tous, les teufers 
europEens ont montré un engagement certain. Evidemment, le cortège n’était pas animés par 
des slogans ou des chants révolutionnaires, peu de tracts circulaient mais de nombreuses ban¬ 
deroles et affichettes trahissaient des idées libertaires, anti-étatiques, autogestionnaires, antifas¬ 
cistes, féministes et anti-autoritaires... A noter d’ailleurs la présence de matériel de propagande 
du réseau No Pasaran sur quelques camions. 

Ainsi, au regard de ce cortège bigarré et bruyant, le vague a priori sur l’apolitisme individualiste 
du teufer peut voler en éclat. Il serait d’ailleurs intéressant que le réseau s’intéresse de près à 
cette contre-culture, autrement que pour y surveiller les tentatives d’infiltrations de l’extrême 
droite (le phénomène Gabber). 

Rendez-vous est donné le I er mai à Paris pour une manifestation résolu¬ 
ment antisécuritaire mais également du 26 au 30 juillet à Freiburg (Ex RFA) 
pour une convention u activiste et anarchiste” intergalactique... 

LES 10 ANS DU MIB 



Le Forum organisé le Samedi 15 Avril 2006 à la Bourse du Travail de St Denis 
par le Mouvement Immigration et Banlieues a permis de revenir sur ces 20 
années de luttes, de combats contre les injustices et réaffirmer la volonté 
d’autonomie des jeunes et moins jeunes issus de l’immigration. 

Différentes interventions ont donné lieu à un tableau très réaliste de ce que vivent aujourd’hui les 
habitant-e-s des quartiers populaires. Par exemple un copain de Montpellier du quartier Petit Bard 
a rappelé en quoi consistait les politiques de rénovation urbaine où les résident-e-s sont souvent 
peu pris en considération à moins de créer un rapport de force avec les institutions. Pierre Didier 
de l’association Agora de Lyon, Farid du MIB,Tarek du MIB ont rappelé les combats menés au cours 
de ces années : double peine, violences policières, discriminations, contrôle au faciès, etc. Samir de 
l’association Bouge qui Bouge de Dammarie les Lys a rappelé comment dans cette ville la mort de 
plusieurs jeunes avaient donné lieu à des déchaînements policiers et à un couvre feu avant l’heure 
en 2002 dans le quartier du Bas moulin. Sakina de DiverCité a souligné dans l’introduction de son 
intervention que la place des femmes dans le mouvement était à l’image de la tribune I représen¬ 
tante sur 7 - mais ceci est loin d’ailleurs d’être spécifique à ce mouvement - a mis en exergue une 
nécessité d’articuler trois dimensions dans la lutte : les rapports de genre, les rapports de classe et 
les rapports d’identité/ethniques. Et c’est là tout l’enjeu actuel pour l’avenir d’un mouvement des 
banlieues et de l’immigration ; car le MIB ces dernières années a été plus que discret, même lors 
des événements de novembre. 

La présence d’autres militant-e-s, Salah des Motivés de Toulouse, des représentant-e-s des 
Indigènes de la République, d’autres associations dans la salle démontre ce besoin de retrouver des 
bases convergentes pour reconstruire une force politique capable de se faire entendre. Une force 
qui replace la question sociale au centre des débats et qui sorte du culturalisme dès que l’on s’a¬ 
dresse aux quartiers. On a déjà souligné en quoi les politiques de droite et de gauche avaient tout 
fait pour que le religieux devienne l’instrument prépondérant dans les rapports de médiation entre 
les institutions et les populations immigrées. 

L’autonomie, donnée essentielle pour ne pas tomber dans des jeux politiciens et de récupération, 
a aussi été réaffirmé par l’ensemble des participant-e-s. 

Si le CPE a bien sûr aussi été abordé, il a été souligné que c’est bien l’ensemble de la loi sur l’éga¬ 
lité des chances qui étaient à dénoncer car les mesures rétrogrades, d’intensification de l’exploita¬ 
tion (apprentissage à 14 ans...) était toujours là et que les jeunes des banlieues qui ont pourtant 
été très présents dans les mobilisations, une fois encore, se voient floués, sans parler de l’interdic¬ 
tion de manifester pour des centaines d’entre eux. 

Un appel devrait voir le jour rapidement pour mesurer l’écho que pourrait faire naître un ras¬ 
semblement plus large que le MIB pour intervenir dans les prochaines échéances et luttes. 
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égalité et solidarité 


REFORME DU CESEDA* 

QUAND SARKO INVENTE 
L’ETRE HUMAIN JETABLE 



Début janvier, nous découvrons, par une fuite du Ministère de l’Intérieur un nouveau projet de loi 
sur l’immigration préparé par Sarko. Après sa réforme de 2003, le ministre enfonce le clou, sans 
doute sa précédente loi était trop souple, et propose de légiférer sur sa dichotomie désormais 
favorite : « immigration choisie contre immigration subie ». 


JM n langage non sarkozien cela veut 
■■dire instauration de quotas d’im- 
■■■ migration sur l’aspect travail, 
volonté d’arrêt de l’immigration d’instal¬ 
lation. Tous les aspects du CESEDA sont 
touchés à l’exception de la demande d’a¬ 
sile. De toute façon depuis la réforme de 
2003 il n’en reste pas grand-chose avec 
l’introduction de la notion d’asile inter¬ 
ne, la réduction des délais de constitu¬ 
tion des dossiers en 21 jours envoi pos¬ 
tal compris, la liste des pays surs, l’appli¬ 
cation de plus en plus stricte de la 
convention Dublin II...) 

Concrètement ce projet de réforme 
institue le retour aux schémas de pensée 
des années 1950/1960 en ce qui concer¬ 
ne l’immigration. La personne immigrée 
n’est vue que par sa seule force de travail 
et non comme une personne humaine 
dans sa globalité ne restant en France 
que le temps du travail, n’ayant aucune 
vocation à s’installer définitivement 

LES GRANDES LIGNES 
DE LA LOI 

Dans la longue série de mesures propo¬ 
sées par la réforme on trouve : 

Pour le travail : 

L’assujettissement complet du-de la sala¬ 
riée au patronat, la carte de séjour étant 
liée à la durée du contrat de travail. On 
imagine déjà ici les pressions que va pou¬ 
voir exercer le patronat sur les salarié-e- 
s immigré-e-s : horaires, menaces de 
licenciement impossibilité de grève.... 

Le Ministère de l’Intérieur émettra un 
avis pour 3 ans des grands secteurs 
ouverts à la main d’œuvre immigrée. 
Création d’une carte colonialiste intitu¬ 
lée compétences et talents accordée aux 
personnes participant du fait de leur activi¬ 



té au développement ou au rayonnement 
notamment économique de la France dans 
le monde ou au développement économique 
de leur pays d'origine. Rappelons que les 
personnes immigrées y compris les Sans- 
Papiers du fait de leur travail, au noir ou 
pas, en envoyant régulièrement de l’ar¬ 
gent au pays participent effectivement au 
développement économique de leur 
pays d’origine. Ces personnes auraient 
donc, de fait, de plein droit accès à cette 
carte. Il y a malheureusement fort à 
parier que l’analyse faite ici ne rejoigne 
pas celle de Sarko. 

Pour l’immigration d’installa¬ 
tion : 

Nécessité d’arrivée en France par le biais 
d’un visa long séjour quasiment impossi¬ 
ble à obtenir dans les différents consulats 
et ambassades de France. 

Disparition de la carte de 10 ans pour 10 
ans de présence. Cette carte, déjà diffici¬ 
lement obtenable, était un des rares 
moyens pour régulariser à terme des 
personnes Sans-Papiers. 

Augmentation de tous les délais de pas¬ 
sage des cartes de I ans à des cartes de 
résident-e pour les conjoint-e-s de per¬ 
sonne française, parent d’enfant fran¬ 
çais... 

Disparition de l’automaticité du passage 
des cartes de I an aux cartes de rési- 
dent-e. Désormais les personnes pour¬ 
ront faire la demande mais la préfectu¬ 
re sera bien évidemment en droit de 
refuser. 

Le regroupement familial est totalement 
détruit avec l’augmentation du temps de 
séjour nécessaire pour enclencher les 
démarches, augmentation des niveaux de 
ressources, augmentation des pouvoirs 
du maire pour s’opposer au regroupe¬ 
ment familial, modifications en profon¬ 
deur des conditions de logement... 
Création d’un délit de paternité de com¬ 
plaisance permettant à l’Etat Civil de 
refuser une reconnaissance en paternité 
et donc pouvant de ce fait bloquer bon 
nombre de régularisations. 

AU-DELÀ DE LA LOI, 
L’ESPRIT : QUAND SARKOZY 
INSTRUMENTALISE LE 
SOCIAL. 

A mon sens, la loi de 2003 marque plus 
une rupture politique que ce projet de 
réforme actuel. Néanmoins, ce qui 


choque à la lecture, au-delà des modifi¬ 
cations apportées, c’est l’esprit de la loi. 
Toutes les cartes de résident-e, cartes de 
I an, regroupement familial... nécessi¬ 
tent la condition de bonne intégration 
républicaine par le biais de la signature et 
du respect du fameux Contrat d’Accueil 
et d’intégration (CAI). 

On demande l’excellence...et l’impossi¬ 
ble. Une immigration formatée, propre 
sur elle, bien sous tous les angles et sur¬ 
tout qui respecte nos valeurs (a -t-on les 
mêmes valeurs que Sarko, je ne crois 
pas !). De plus, on renforce les moyens et 
les biais de contrôle et de sanctions 
notamment par les pouvoirs accrus des 
maires. Il est nécessaire, ici, de faire le lien 
avec les nouvelles obligations des tra- 
vailleurs-euses sociaux-ales de signaler 
toutes difficultés et tous renseignements 
sur telle ou telle personne à la demande 
du maire. 

En langage sarkozien, intégration se dit 
contrôle et sanction. Le CAI en est 
l’exemple le plus parfait. Signé par toute 
personne bénéficiant d’une carte de I 
an, il fait référence notamment au besoin 
de cours de français et assujettit le 
renouvellement de la carte à la confor¬ 
mité du contrat Si les heures de français 
sont effectuées, le contrat peut être rem¬ 
pli et donc donne la possibilité, parmi 
d’autres au renouvellement de la carte. 
Dans le cas contraire, manquer une 
heure de français ou le cours d’instruc¬ 
tion civique devient dangereux car il 
ouvre la possibilité au non-renouvelle¬ 
ment de la carte. 

Ce contrat qui n’en est pas un, est à 
dénoncer dans son ensemble. Si la per¬ 
sonne immigrée est obligée de se plier 
aux conditions du contrat, l’Etat lui, ne 
s’impose aucune contrainte quant à sa 
mise en œuvre. Ceci est particulière¬ 
ment flagrant quand on regarde le 
déroulement des cours de français. Dans 
les villes, il n’y a aucune difficulté pour 
que les structures retenues par l’appel 
d’offre de cours de français puissent 
mettre en place ces cours. C’est une 
toute autre affaire dans les campagnes, 
l’entreprise assurant la prestation n’ayant 
aucun intérêt à augmenter ses coûts en 
déplaçant ses salarié-e-s. Il revient donc à 
la charge de la personne étrangère de 
s’acquitter du payement du transport. 
Faire payer les personnes immigrées est 
une vieille marotte de l’Etat. Ici, elle est 
accolée à un double langage sarkozien. 
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Tous les titres de séjour sont soumis à 
cette notion d'intégration républicaine et 
d'acceptation des valeurs de la République 
dont l’absence de définition claire laisse 
une large place à l’arbitraire. Au-delà de 
ces conditions abjectes le double langage 
sarkozien prend ici toute son ampleur. En 
annonçant officiellement son souci d’ai¬ 
der à l 'intégration (encore une notion qui 
serait temps de définir !!) des personnes 
étrangères, il retire, dans les faits, de nom¬ 
breuses possibilités de régularisation, 
d’accès à des titres de séjour et aux car¬ 
tes de résident-e, qui sont, eux, les outils 
d’installation et donc d 'intégration par 
excellence. Dans le même temps, il met 
en place des critères et des procédures 
obscures et contraignantes sensées, elles, 
prouvées la bonne intégration des person¬ 
nes en leur donnant un rôle de contrôle 
et de sanctions. 

De la même manière, la mise en place des 
plates-formes d’accueil, la quasi dispari¬ 
tion, dans les faits, du rôle social de l’ex- 
SSAE (Service Social d’Aide aux 
Emigrant-e-s) par la mise en place de 
l’ANAEM (Agence Nationale d’Accueil 
des Etrangers et des Migrations) renfor¬ 
ce cette logique de mise sous tutelle de 
l’aspect social à un souci de contrôle et 
de sanctions. 

Plus insidieusement, mais participant de la 
même logique, la casse du financement 
associatif et l’annonce de la disparition 
programmée du FASILD (Fond d’Action 
Social à l’Intégration et aux Luttes contre 
les Discriminations) renforce cette 
aspect de mise sous tutelle. Le lien social 
et de solidarité au quotidien que déve¬ 
loppe le milieu associatif est vu comme 
une insulte par Sarko, et donc comme 
une bataille à mener, un secteur à détrui¬ 
re ou à instrumentaliser. 

Déjà la mise en place es appels d’offre 
des marchés publics pour l’alphabétisa¬ 
tion des personnes étrangères, activité 
très largement répandue dans les asso¬ 
ciations et génératrice de lien social, a 
permis au ministre de donner un premier 
coup de boutoir en obligeant les person¬ 
nes immigrées, par la signature du CAI à 
choisir des structures privées, des gros¬ 
ses boites de formation pour effectuer 
leurs heures obligatoires de français. 
Sarko fait ici coup triple : il favorise l’ou¬ 
verture d’un nouveau marché juteux 
pour les entreprises de formations, il 
oblige les personnes immigrées à se plier 
à ses notions d’intégration, il affaiblit le 
tissu associatif et les rapports que peu¬ 
vent avoir les personnes immigrées avec 
les associations de solidarité. 

QUAND SARKOZY NE 
PEUT ATTENDRE, 

IL ANTICIPE LA LOI 

Prévu au passage à l’Assemblée le 2 et 3 
Mai prochain, Sarko a jugé que ce délai 
était décidément bien long et, dès le 21 
Février promulgue deux circulaires d’ap¬ 
plication immédiate demandant à ses 
préfectures de commencer la chasse aux 
Sans-Papiers dans tous les lieux possibles 
: locaux associatifs, salles d’attente d’hôpi¬ 


taux, chez des particulier-e-s, et leur 
explique comment attirer les personnes 
à la préfecture, sous couvert d’un hypo¬ 
thétique examen de leur dossier, pour 
en fait les arrêter et les expulser. 

Ses méthodes vichystes sont doublées 
par une deuxième circulaire à destina¬ 
tion, elle, des direction de CADAs 
(Centres d’Accueil des Demandeur- 
euses d’Asile), les menaçant de coupures 
de financement si les directions ne font 
pas le ménage dans leurs locaux et n’ex¬ 
pulsent pas les ancien-nes demandeur- 
euses d’asile devenu-e-s depuis Sans- 
Papiers. 

ET LA MOBILISATION 
DANS TOUT ÇA ?! 

Elle laisse un goût bizarre. Très rapide¬ 
ment un collectif national (je devrais dire 
parisien donc qui se prétend national) 
Uni-e-s contre une Immigration Jetable 
regroupant de très nombreuses organi¬ 
sations (pas loin de 400 aujourd’hui) 
s’est créé. A Nantes, le Collectif de sou¬ 
tien aux Sans-Papiers est devenu ce col¬ 
lectif local. Au-delà des difficultés habi¬ 
tuelles entre Paris et le reste du monde 
et ses énervements classiques (pas de 
campagne claire, des dates d’actions très 
fortement annoncées, mais seulement 
quand elles sont parisiennes, un concert 
Place de la République rassemblant 35 
000 personnes, mais crée t-on un rap¬ 
port de force par un concert ?) une 



dynamique s’est tout de même déclen¬ 
chée, et cela faisait des années que cela 
n’était pas arrivé !! 

La mobilisation anti CPE, surtout dans 
les Universités, a largement débordé le 
strict cadre du CPE pour relayer la lutte 
contre le projet de réforme du CESEDA. 
Ce débordement nous a permis de faire 
de l’information, de renforcer les mani¬ 
festations, de commencer à trouver un 
semblant de corps à cette fameuse unité 
des luttes que tout le monde appelle de 
ses vœux mais que personne n’enclen¬ 
che. 

La mobilisation anti-CPE retombant et 
les vacances arrivant, il est désormais 
nécessaire de « capitaliser » et de 
maintenir cette mobilisation et ce degré 
de conscientisation sur le projet de 
réforme CESEDA. C’est pourquoi le I er 
Mai nous serons dans la rue, aux côtés 
des syndicats, pour dénoncer conjointe¬ 
ment le travail jetable...Et nous serons à 
Paris le 13 mai pour manifester nationa¬ 
lement. 

Néanmoins nous savons que ce projet 
de réforme va être difficile à contrer tant 
les questions d’immigration souffrent 
d’un manque de mobilisation large. 
Cependant, ce que nous a appris la der¬ 
nière lutte sociale, c’est qu’une loi même 
votée peut être bloquée et retirée (ce 
qui n’était pas gagné d’avance). De la 
même manière, il faut, sur l’immigration 
travailler sur du long terme. La mobilisa¬ 
tion contre le projet de réforme du 
CESEDA doit s’amplifier encore davan¬ 
tage, mais au-delà de cette lutte, c’est au 
quotidien qu’il faut travailler et lutter. 
Réinscrire fortement la revendications 
de liberté et circulation et d’installa¬ 
tion ainsi que la nécessaire égalité des 
droits entre les personnes étrangères et 
les personnes françaises, s’est également 
réinscire la lutte dans un champ poli¬ 
tique, de création de rapport de force, 
de lutte entre deux projets de société. 
C’est par ce biais, tout en continuant à 
lutter au quotidien et à se mobiliser que 
nous parviendrons à faire barrage à ces 
différentes lois sur l’immigration et 
imposer la liberté de circulation et d’ins¬ 
tallation ainsi que l’égalité des droits. 

Cdric, FASTI 
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LA RÉVOLTE N’EST PAS UN CRIME, LA RÉVOLTE EST LÉGITIME ! 

Hier, ils ont fait de nos parents des indigènes (c’est comme ça qu’ils appelaient les colonisés) : opprimés et dominés dans leur pays d’origine, opprimés 
et exploités dans les usines françaises (c’est ça qu’ils appellent “le rôle positif de la colonisation). Nos parents ont répondu par la révlte (luttes pour 
l’indépendance dans leur pays, grèves dures en France). 

Aujourd’hui, ils nous traitent comme des indigènes : contrôles au faciès, brutalités policières, insice des tribunaux, prison, rafles, expulsions, double peine, 
discrimination à l’emploi, au logement, à l’école, précarisation, chômage, confinement au ghetto, islamophobie, négrophobie, mépris institutionnelle de 
notre diginité ("racailles” ou "sauvageons”). 

La jeunesse des quartiers populaires a refusé les récupérations, les trahisons, les manipulations des politiciens de droite comme de gauche : elle a répon¬ 
du par larévolte. Et ils ont répliqué : 

- invasion des quartiers populaires par les CRS, couvre-feu colonial, criminalisation des révoltes, emprisonnements par centaines, 

- mais aussi opération de récupération depuis la "gauche” (SOS mémoire). 

Demain, ils vont faire de vos enfants des indigènes, et cela quelle que soit leur couleur de peau : avec la loi sur “l’égalité des chances, leur égalité c’est 
la précarité pour tout le monde. 

- leur égalité, c’est l’apprentissage à 14 ans, c’est la suppression des zep, c’est la police à l’école et l’école garderie dans les quartiers populaires, c’est la 
criminalisation des parents. 

- leur égalité, c’est l’installation des "zones franches”, c’est le refus de sanctionner sévèrement les entreprises coupables de discrimination, 

- leur égalité, c’est la création d’une machine raciste à arrêter, rafler emprisonner et expulser les sans-papiers, c’est le démantèlement des droits les 
plus fondamentaux de la personne humaine comme le droit à la santé et le droit à fonder et à vivre en famille. 

AGISSONS ! Le Mouvement des Indigènes de la République est un instrument de reconquête de notr dignité, du respect et de l’égalité. 

MARCHE DES INDIGÈNES LE 8 MAI À 14 H DE RÉPUBLIQUE À BARBÉS 

e-mail : indigenesl7-l8@no-log.org - Site : www.indigenes-republique.org 
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CHIAPAS : APPEL A TISSER NOS LUTTES, 

À JOINDRE NOS REBELLIONS 


Au cours de l’été 2005, les zapatistes ont publié une déclaration, la sixième déclaration de la forêt lacando- 
ne, marquant un net tournant dans le combat qu’ils mènent depuis leur soulèvement du I er janvier 1994. 
Estimant que la lutte pour la reconnaissance des droits et de l’autonomie des peuples indiens avait atteint 
une limite, ils appelaient à la jonction de toutes les luttes, à l’union de tous ceux qui « en bas à gauche » se 
rebellent contre le système en place. 


C ette déclaration contenait une 
critique radicale du capitalisme, 
l’appel à des solidarités concrè¬ 
tes et un rejet de tout les partis poli¬ 
tiques et du système électoral. Ce der¬ 
nier point est essentiel en cette année 
2006 qui verra l’élection d’un nouveau 
président mexicain en juillet. Pour la pre¬ 
mière fois, c’est le candidat du Parti révo¬ 
lutionnaire démocratique (PRD, plus ou 
moins l’équivalent du PS), André Manuel 
Lopez Obrador, qui a les plus grandes 
chances d’être élu. Cette prise de posi¬ 
tion claire et réitérée est à la fois coura¬ 
geuse et lucide. Courageuse voir risquée 
car en se positionnant radicalement 
contre tous les membres des partis poli¬ 
tiques, les plaçant tous dans le même sac 
de corrompus, exploiteurs et affairistes, 
les zapatistes s’aliènent une partie des 
milieux et intellectuels dits « de gauche 
» traditionnels, qui voient en l’élection du 
candidat du PRD une possibilité de chan¬ 
gement ou à tout le moins un moindre 
mal comparé à l’élection du candidat du 
PRI (au pouvoir pendant plus de 1929 à 
2000) ou du PAN (droite conservatrice). 
Mais lucide aussi car depuis le soulève¬ 
ment de 1994, les zapatistes se sont 
heurtés au PRI et au PAN mais aussi bien 
souvent au PRD (celui ci a voté la loi 



indigène « scélérate » en 2001 après la 
marche zapatiste. De nombreuses fois 
comme à Zinacantan, des caciques du 
PRD se sont servis de groupes paramili¬ 
taires pour combattre les zapatistes 
etc...) et savent donc bien qu’ils n’ont 
rien à attendre de quelque parti politique 
que ce soit 

Une fois ces postulat clairement établis, 
critique radicale du système capitaliste et 
de l’ensemble des partis politiques, les 
zapatistes tentent donc de développer 
une autre manière de faire de la poli¬ 
tique, essayant de changer le monde sans 
prendre le pouvoir. Ils appellent tous 
ceux qui se reconnaissent dans ce dis¬ 
cours à se rencontrer, se parler, échanger, 
apprendre à se connaître pour nouer des 
liens, tisser des solidarités, prendre cons¬ 
cience que la lutte de chacun n’est pas 
isolé mais forme un tout avec l’ensemble 
des luttes. Il s’agit de coordonner, d’orga¬ 
niser les multiples rebellions, de relier les 
différentes et parfois contradictoires 
résistances au capitalisme qui trop sou¬ 
vent sont dispersées, peu disposées à 
dialoguer, s’écouter. 

Ils font pour cela deux proposi¬ 
tions, une au Mexique, la « otra 
campana » et une internationa¬ 
le avec le projet d’une nouvelle 
rencontre « intergalactique ». 

La « otra campana » a commencé dès 
l’été dernier au Chiapas avec une série 
de rencontre entre les responsables de 
l’EZLN et des membres d’organisations, 
associations, individus autour des thèmes 
développés dans la sixième déclaration 
et des alternatives au capitalisme a mett¬ 
re en œuvre. Puis, depuis le I er janvier, le 
sous-commandant Marcos, rebaptisé 
pour l’occasion Delegado Zéro a com¬ 
mencé une tournée de l’ensemble des 
Etats du Mexique qui se terminera fin 
juin pour aller à la rencontre de l’ensem¬ 
ble des luttes , de ceux qui veulent faire 
l’union dans la pratique. La troisième 
étape de cette « otra campana » débu¬ 
tera en septembre 2006 avec des repré¬ 
sentants des communautés zapatistes qui 
sortiront du chiapas pour aller durable¬ 
ment dans chaque Etat pour approfondir 
les liens crées entre les luttes, concréti¬ 


ser les solidarités, continuer à jouer le 
rôle de catalyseur que l’autorité morale 
et éthique acquise depuis 1994 leur 
donne la légitimité d’accomplir. 
Soulignons déjà que, très clairement, que 
ce soit pour la « otra campana » ou la 
prochaine intergalactique, les zapatistes 
refusent de diriger ou de même centrali¬ 
ser quoique ce soit. Ces évènements ne 
seront que ce que tous en ferons et c’est 
à chacun de se l’approprier. 

Même si le chemin à parcourir est évi¬ 
demment encore très long et très incer¬ 
tain, le succès de cette « autre campagne 
» est déjà impressionnant. Du fin fond de 
la forêt lacandone ou toutes les commu¬ 
nautés, même celles non zapatiste écou¬ 
tent toute la journée les émissions de 
Radio Insurgentes (la radio de l’EZLN) 
relatant les différentes étapes de la tour¬ 
née de Marcos, aux communautés de 
l’Etat du Queretaro en lutte contre la 
construction du barrage hydroélectrique 
de La Parota qui va noyer leurs villages et 
dont la seule finalité est de fournir en 
électricité la ville touristique d’Acapulco, 
des « travailleur(e)s du sexe » (comme 
ils/elles se sont définis eux-mêmes lors 
de la rencontre) d’Apizaco aux ensei¬ 
gnants de Oaxaca, des syndicalistes de la 
« Central Unitaria de Trabajadores » à 
Palenque aux mineurs de Guanajuato, 
ce sont des milliers de personne qui se 
rencontrent, discutent, se rendent comp¬ 
te que leur lutte n’est pas isolée et qu’il 
est possible de la relier à de multiples 
autres combats à travers le pays, se forti¬ 
fiant de la parole de l’autre. Ce sont des 
milliers de personne qui se réunissent 
avec pour point commun le cri de « Ya 
Basta » le capitalisme, qui font part de 
la souffrance, de la pauvreté, de l’exploi¬ 
tation, de la répression que leur impose 
ce système. Et qui rêvent d’un autre 
futur. 

Le volet international prendra la forme 
d’une nouvelle rencontre « intergalac¬ 
tique ». La commission de l’EZLN en 
charge de sa préparation a insisté 
lorsque nous les avons rencontré en 
février sur le fait qu’ils ne veulent surtout 
pas que ce soit un forum social de plus. 
Ils insistent au contraire pour qu’au delà 
de l’espace de rencontres, I’ intergalac- 

No Pasaran n°49 - mai 2006 











solidarités internationales 


tique soit le lieu de la prise d’engage¬ 
ments concrets de solidarité internatio¬ 
nale, un lieu de propositions précises 
d’alternatives au capitalisme et de mise 
en œuvre de celles-ci. Ce qui implique 
que les participants se réunissent avant, 
chacun dans sa ville, dans son pays, dans 
son continent et réfléchissent et fassent 
des propositions sur ces alternatives. 
Encore une fois, cette intergalactique ne 
sera que ce que nous en ferons tous que 
ce soit au niveau des thèmes abordés, de 
l’organisation ou des engagements qui y 
seront pris. Un site a été mis en place par 
l’EZLN spécialement pour permettre à 
chacun de contribuer à cette intergalac¬ 
tique et à son organisation: http://zez- 
tainternazional.ezln.org.mx/ . Les zapatis¬ 
tes attendent, espèrent qu’ici aussi la 
lutte contre « el mal gobierno » se 
développe et s’intensifie. La meilleure 
manière de les soutenir, disent-ils, dans 
ce contexte globalisé. Des rencontres 
vont être organisées en France. A la fois 
l’occasion de parler de nos luttes ici, 
notamment après les évènements des 
dernières semaines (car même si la soli¬ 
darité internationale est essentielle, c’est 
ici que nous luttons et que nous avons le 
plus à faire), mais aussi de les relier à la 
lutte qui ne peut être qu’internationale 
contre le capitalisme même si évidem¬ 
ment les réalités sont très différentes, la 
force et l’organisation des mouvements 
sociaux mais aussi des liens humains 
incomparables. 

La situation dans les communautés zapa¬ 
tistes évolue au rythme du développe¬ 
ment des projets autonomes. Les coopé¬ 
ratives de production comme celles de 
Morelia cherchent « à développer la 
production pour parvenir à une auto¬ 
suffisance », « ne plus acheter en 
dehors », « cultiver par exemple des 
tomates, des papaye et des fleurs (pour 
la vente et l’apiculture), développer l’éle¬ 
vage et améliorer la production du maïs 
et du frijol » (rencontre le vendredi 03 
mars avec la commission en charge de la 
production du caracol de Morelia), les 
micro-cliniques se développent avec la 
formation de promoteurs de santé et l’é¬ 
ducation autonome franchit de nouvelles 
étapes avec le projet d’université auto¬ 
nome à Morelia. Bien évidemment de 
très nombreux problèmes subsistent: dif¬ 
ficulté dans certaines communautés à 
trouver des personnes qui acceptent les 
charges de promoteurs d’éducation ou 
de santé (contraignantes car se faisant en 
plus du travail dans les champs), difficulté 
à dégager des ressources suffisantes. 
Difficulté surtout à traduire dans la réali¬ 
té la volonté affichée d’une égalité com¬ 
plète entre les hommes et les femmes. 
Encore trop souvent, les assemblées ou 
sont prises les décisions sont dominées 
par les hommes. Des siècles de patriar¬ 
cat sont passés par là qui font même que 
la participation des femmes est un effort 
pour elles (« avant nous ne savions pas 



qu’il était possible de participer aux 
assemblées. Nous le faisons parce que 
c’est important pour la lutte » Propos 
tenus par des femmes de la communau¬ 
té d’Agua Maria près de La Realidad au 
cours d’un entretien en février 2006). 
Mais cela évolue petit à petit et notam¬ 
ment dans les nouvelles générations. Des 
projets de coopératives de femmes se 
créent dans beaucoup de communautés, 
leur donnant une indépendance et leur 
permettant surtout de prendre cons¬ 
cience qu’elles sont capables de réaliser 
des projets indépendamment des hom¬ 
mes. On voit aussi que dans les écoles 
zapatistes, mixtes, les jeunes filles pren¬ 
nent une place au moins aussi importan¬ 
te que les garçons, interviennent bien 
davantage. Il ne faut pas oublier qu’il s’a¬ 


git d’un processus récent (le soulève¬ 
ment zapatiste ne date que de 1994), en 
construction et en continuelle évolution. 
Un processus fragile tant la pression du 
gouvernement est forte. Présence tou¬ 
jours forte de l’armée. Mais aussi et sur¬ 
tout une « guerre de base intensité » 
économique qui vise bien sûr à exploiter 
les ressources mais aussi à diviser les 
communautés en multipliant les projets, 
notamment touristiques, jusque dans les 
zones les plus reculées comme celles de 
Roberto Barrios ou de l’emblématique 
forêt Lacandone. 

François-Xavier 

Comité de solidarité avec les peuples du 
Chiapas en lutte 
www. cspcl. ouvaton.org 


LIVRE COMME L’AIR 

Le dit de la cymbalaire - du chômage et autres poisons 

Que sait-on vraiment du chômage ? Des situations dans lesquelles il plonge les hommes et les femmes 
qu’il touche ? Rien ou si peu... 

Les êtres humains dont le parcours, la vie s’abîment sur les récifs des statistiques n’ont que rarement 
accès à la parole. Et, lorsqu’ils la prennent, publiquement, c’est pour dénoncer la précarité, réaffirmer 
leur appartenance à l’humanité en réclamant les droits les plus élémentaires. Mais il est rare que les 
récits des chômeurs, sur leur vie, l’expérience vécue, parviennent sur les rivages du monde. Même dans 
les milieux militants, le chômage n’est qu’une généralité... et le chômeur un lutteur ! Le glissement du 
licenciement à la clochardisation est trop souvent tu. C’est ce qui fait la force de ce livre, Le dit de la 
cymbalaire. Loin d’être un “je” narcissique, la première personne du singulier redonne ici une individua¬ 
lité au phénomène social. 

L’auteur, Charles Mérigot,y livre, par bribes, sa chute, celle d’un homme qui, la quarantaine passée, tombe 
dans l’oubliette du chômage. Il entraîne, avec humour, rage et une bonne dose de philosophie, le lecteur 
dans sa descente sociale. Il dépeint ces grands riens (« je distingue ceux qui disent « donne-moi le numé¬ 
ro de la cabine,je te rappelle tout de suite »...) qui font la toile de vie de celles et ceux que le gouverne¬ 
ment étudie et contrôle, de celles et ceux qui ne sont plus rien d’autre que les étiquettes que la norme 
sociale leur colle à la peau : SDF, RMIste, chômeur... Il raconte le délitement des relations sociales, le 
rétrécissement de l’espace et l’allongement du temps, la déchéance du corps qui accompagne, jusqu’à 
le rattraper, la vie d’un vaincu de la guerre économique. 

Il dit sans pudeur, la chute de notre société qui laisse mourir celles et ceux qu’elle a mis à son banc. 

A l’heure de la généralisation de la précarité, ce témoignage est un cri sorti tout droit des tranchées où 
s’entassent les fantassins d’urte guerre dont on nous fait croire qu’elle n’a pas ses victimes. 

« Si je devais revenir sur un banc dans un square, comme cet homme là-bas, j’irais. Je n’ai plus peur. J’en revien¬ 
drais peut-être encore une fois puisque je l’ai déjà fait En attendant, sous ce beau soleil, je vais voir ce que je 
peux faire pour vivre et continuer à aimer la vie...» 

Le dit de la cymbalaire - du chômage et autres poisons 
Charles Merigot, aux Editions La Ramonda ( 19 euros) 
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Anthologie de la connerie militariste 
d’expression française - Volume 2 

Lucien Seroux. Editions AAEL, 2006, 13 € 

Dans le second volume de cette édi¬ 
fiante anthologie, on retrouve toutes 
les vertus de son prédécesseur : la 
couverture ironique et éclairante de 
Tardi, une iconographie d’une grande 
richesse et un contenu... désarmant. 
Ecrivains, journalistes, politiciens se 
bousculent dans ces pages pour nous 
faire partager leur haine du Boche « 
aux yeux glaireux », du Juif tapi dans 
l’ombre, de l’indigène rebelle à la 
modernité. Et tous se retrouvent pour saluer la grandeur et 
la bonté d’âme d’une France éternelle et civilisatrice, appor¬ 
tant aux sauvages ses « Lumières » à coups de sabre et de 
goupillon. Et on ne sait s’il faut rire ou pleurer devant tant de 
bêtise, de cruauté et d’arrogance. Un travail salutaire et mal¬ 
heureusement d’actualité. 

Louis Mercier-Vega - La 
Chevauchée anonyme - Ni l'un ni 
l’autre camp (1939-1941). Ed Agone 

À la maniéré d'un roman, /La Chevauchée anonyme/ évoque 
les destinées aventureuses de ceux que l'on a quelquefois 
nommés les « révolutionnaires du troisième camp ». La plu¬ 
part n'avaient pas attendu la déclaration de guerre, en 1939, 
pour s'opposer au fascisme dans leur pays d'origine, qu'ils 
fussent antifascistes italiens, allemands ou espagnols, vérifiant 
au péril de leur vie cette évidence soulignée par Howard 
Zinn : « Les Alliés ne sont pas entrés en guerre par pure 
compassion pour les victimes du fascisme. Ils ne déclarèrent 
pas la guerre au Japon quand celui-ci massacra les Chinois de 
Nankin, ni à Franco quand il s'en prit à la démocratie espa¬ 
gnole, ni à Hitler lorsqu'il expédia les Juifs et les opposants 
dans les camps de concentration. Ils ne tentèrent même pas 
de sauver les Juifs d'une mort certaine pendant la guerre. Ils 
n'entrèrent en guerre que quand leur propre domination fut 
menacée. » Cette réédition sera l'occasion de rappeler que 
ce que l'on présente toujours comme une « guerre juste » 
se caractérise en fait par un degré de barbarie jamais atteint. 
Et qu'aucune des parties n'est exempte de responsabilités. 
Aux réalistes de tout poil, toujours prompts à rallier le camp 
des vainqueurs et à justifier l'injustifiable, on nous permettra 
de préférer les personnages de ce livre qui, envers et contre 
tout, tentèrent de maintenir vivante l'espérance d'un monde 
meilleur dans les circonstances les plus difficiles qui soient. 

Naissance de la sociologie 

Johan Heilbron 

L'apparition des sciences sociales est communément consi¬ 
dérée comme un phénomène recent. Elles auraient emerge 
au cours du XIXe siecle, mais leur essor véritable ne daterait 
que du siecle suivant. Les professionnels et les profanes par¬ 
tagent cette représentation, qui est aussi très appréciée des 
historiens. 

Ce livre entreprend de lever le voile sur la genese de ces dis¬ 
ciplines et leurs conditions de possibilité. Ce faisant, il renou¬ 
velle notre vision de la vie intellectuelle en France, du siecle 
de Louis XIV a la llle Republique. De cette histoire que l'on 
croyait connaître (moralistes classiques, philosophes des 
Lumières, savants révolutionnaires, écrivains romantiques, 
penseurs positivistes, etc.), il propose un récit neuf qui rend 
raison des innovations conceptuelles en les faisant emerger 
des transformations sociales, institutionnelles et politiques 
du monde intellectuel. 

Dans son parcours, il revisite les auteurs canoniques, de 
Montesquieu a Auguste Comte, les arrachant au passage a 
des catégorisations de sens commun imposées par certaines 
traditions academiques de l'histoire des idees. 

Sociologue nourri des idees de Pierre Bourdieu et de 
Norbert Elias, chercheur au CNRS rattache au Centre de 
sociologie européenne de Paris et professeur associe a l'uni- 
versite Erasme aux Pays-Bas, Johan Heilbron a notamment 
publie *Pour une histoire des sciences sociales* (avec Remi 
Lenoir et Gisele Sapiro, Fayard, 2004). 



LE FANZINE, UN ART POPULAIRE 


Les fanzines sont apparus dans le milieu des années soixante-dix avec le 
développement des scènes punks à New York et à Londres. Ils couvrent un 
éventail extrêmement large de sujet, musique (du jazz au hardcore, en pas¬ 
sant par le reggae, le hip-hop, le punk bien sûre, la hartek, etc.), art (collage, 
BD, photographie,...), écologie, des zines politique, d’alternatives et de cons¬ 
ciences sociales (Anti capitalisme, végétarisme, anarchisme, paix,guerre...), 

des zines de poésie, parlant de cinéma, de science fiction, d’OVNI, etc. 

% 

Les idées maîtresses d’un fanzine sont entre autre, d’assurer une tribune 
pour l’expression de positions nouvelles, de communiquer et d’offrir des 
idées culturelles ou philosophiques et de servir de véhicule pour dévelop¬ 
per des conceptions artistiques, politiques ou sociales. Pas de " l’original " ni 
du " jamais vu ! ", il ne s’agit pas de faire du sensationnel¬ 
le, mais de proposer aux gens des connaissances, et des 
points de vues différent des médias quotidiens et habi¬ 
tuels types journaux, magazines, télévisions, radio, qui ne 
peuvent être que corrompus, car propriété de multina¬ 
tionales aux intérêts diverses qui rendent peu fiable les 
sujets traités... 
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Les fanzines ont généralement une durée d’existence 
assez courte, et leurs tirages sont peu élevés comparé 
aux magazines standard luxueux et professionnel. Et 
attention, un fanzine n’est pas un magazine ! Il n’a pas de 
budget important, a rarement une couverture glacée, 
n’est pas bourrée de page couleurs, et les rares encarts 
publicitaire que l’ont peut trouver à l’intérieur servent 
essentiellement à financer le papier ou l’impression, non 
à s’enrichir... 

Quelque soit son format ou sa taille (tout est envisagea¬ 
ble, certains ne manquent pas d’originalité), les zines sont 
photocopiés, quelques fois agrafés et la plus part du temps 
noir et blanc. L’écriture et le style éditorial restent très 
amateurs et les pages ne sont pas numérotées, cependant, 
on peut en trouver d’une qualité plus " professionnelle ", 
et en couleur(s) (imprimé, sérigraphié, écrit et dessiné à la 
main un par un, etc.).Tout est possible, mais selon le pro¬ 
cédé de fabrication et les matériaux utilisés, cela peut s’avérer long et par¬ 
fois très coûteux... 

Les fanzines s’échangent, se donnent ou se vendent à des prix non profits, 
ou libre. Il n’y a pas de copyright, donc pas de possibilité de faire de l’argent 
et les reproductions sont rarement interdites, au contraire, quelques fois 
elles sont même proposées et encouragées poliment dans les lignes rédac¬ 
tionnelles afin de diffuser les infos au maximum. Il ne s’agit pas de plagiat, ni 
de contrefaçon, mais bien de transmettre le plus possible des sujets et des 
informations alternatives, et ce de manière bénévole. Pour être éditeur de 
fanzine, il faut avoir une forte envie d’exprimer ses opinions, ses idées ou ses 
pensées, et avoir accès à une photocopieuse bon marché... 

Les zines sont vendus et échangé essentiellement par correspondances, car 
les magasins soutiennent rarement des produits ayant une faible marge de 
profit et un nombre restreint d’acheteurs potentiels (artistes inconnus, infos 
locales, points de vues politisés, tout ce qui peut-être en marge de " l’actua¬ 
lité économique industrielle".) La correspondance permet aussi d’établir de 
nouveaux liens, de faire de nouvelles rencontres et selon les ambitions ou le 
temps, de répandre un peu plus sa passion... 

Avec le fanzine, il est permit à quiconque de s’engagé individuellement, de 
donné un sens à ses attitudes et à ses actions. Il est possible de.dépasser les 
barrières aliénantes des conventions et des normes grand public, et ce en 
commençant par s’amuser... Créer un fanzine, c’est exprimer des goûts et 
des idées, donner son avis, partager et échanger des savoirs et des connais¬ 
sances, offrir sa vision du monde, proposer de sortir des sentiers battu pour 
se balader paisiblement vers des contrées kaléidoscopique peu connues... 
Faites des fanzines, pas la guerre. 
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A lire, " La philosophie du punk, histoire d’une révolte culturelle ", par Craig O’HA- 
RA, éditions RYTRUT. Disponible 16 euros + 2 port à REFLEX 21 ter rue Voltaire 
75011 Paris. 















